
Cve.te QUARANTE-QUA'FlitEMV sv ttrr N° 7.4$S Le nuniëto 9,60 F 	 VENDREDI. 30 /AARS 2001 

/:4te 
JZ' 
ir4 SERVICES DUO 

CZNIPALE5 

JOURNAL DE MONACO 
Bultetin Officiel de la Principauté 

JOURNAL HEBDOMADAIRE 'PARAISSANT L1 YENDREDI 

nElÀditoNTuïritiiiiRATiieiiiMINISTEe6'ETAÏTF;17ce de lif Visitation - l9.P. 5227- Itîé 98 015 CEDEX 
Téléphone : 93.15.80.00 - Cornpto Chèque Postal 30 1947 't Morse/te 

ABONNEMENT 
1 an (1 compter du 1" iehvier) 
tatas tous taxes commises 
Monaco, Francs inettopotitAine 	380,00 F 
Etranger  	460,00 F 
Etranget par avion 	  .560,00 F 
Annexé de la "PtoprIété IndustrIene", seule 	180,00 F 
Changement adret  	8,80 F 
Microfiches, l'année 	 450,00 F 
(Remise de 10 % au-+Jela de la 10' année souscrite) 

INSERTIONS LÉGALES 

la ligne hors taxe 
Greffe Général - Parquet Général. Associations 
(constitution, modifications, dissolutions) . , .. 	. 
Gétances libres, locations gérances 	  
Commerces (cessions, etc .,.) ...... ..... 	 
Société (Statuts. convocatton aux assemblées, 
avis financierc-,),)tc 	  50,00 F 

43,00 F 
48,00 F 
48$00 F 

SOMMAIRE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n°14.73:edu 6 février 2001 portant nomina-
tion d'un Professeur certifié d 'italien dans les établissements d'ensei-
gnement (p. 394). 

Ordonnance Souveraine n° 14.740 du 6 février 2001 portant parraina 
.fion. d'un Instituteur :rions les établissements d'enseignement 
(p. 395). 	. 	 • 

,.0.rdottriance Souveraine n° 14,745 du 7 février 2001 ponant nomina-
'don d'un Professeur des écales dans les établissements d'eresei-
m'entent (p. 395). 

.Ordenenance Souveraine n° 14.751 du 20 février 2001 admettant 'sur 
sa demande, un fonctionnait.e à faire valoir ses droits el la -retraite 
anticipée (p. 396). 	• 

Ordonnance Souveraine n° 14.752 du 20 février 200eubnetaint un 
fonctionnaire à faire valoir ses droits à la retraite (p. 396). 

„Ordonnances Souveraines n* 14.796 à re 14.800 du 21 mars 2001 
• portant naturalisations monégasques (p. 396 à p. 398). 

4 
Ordnimance Souveraine n 14.801 du 22 mars 2001 portant nontina 

tarCbef de PreSe au Cabinet de &A.S. le Prince SouVerain 
(p.: 3).:  

Ordonnance SouVeraine ri' 14.802 du 22 mars 2001 partant promo-
tion d'un Chef-Comptabk à l'Adminiswation deS Mens de S.A.S. Ici 
Prince Souverain (p. 399) 

Ordonnance Souveraine tip 14.803 du 22 mars 2001 portant nontina-
lion d 'un Contrôleur ill'Abnietistration des Biens de SAS. le Prince 
Souverain (p. 399). 

Ordonnance .eitiveraine n' 14.804 du 22 mars 2001 portant nômina-,  
non diane Secrétaire Stéttodactylographe à e'Admini,Weleirrn.4ei 
Biens de SA.S. le Prince'..Senevemitt. (p. 400). 

OrdMinetnees Souveraines el4.80.5 à n' 14:810 du 22 mars 2001 • • 
portant naturalisations ni,:négceetes (p. eklà p 403). • 

Ordonnance SouVereine a" 14.812 fat 26 mars 2001 poilant nomma7:  
n'on d'irn .Rcgisseur laa • virei.liati de. la Fonction Publigne rit des 
:Ressources iittiatatieS (e .403). 

ARRÉTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel te 2001-65 du 6 : féVrier 2001 portant:  nomination 
d'une Sténodactylographe stagiaire à la Directiem 	ExpansiOn....4 
Econeenique (p. 403). 

Arrêtés Ministériels n° 2001-72 et n° 2001-73 du 13 février 2001 
portant nominations crAgtrats die poll£P. stagiaires (12,. 404). 

• 



MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Foncticm Publique et des Ressources Humaines., 

Avis der«.  rutetnente zt»1729d'u hatesse acc iteil k fini sté re d'Etat 

Amiiderecnt!ementré 200.1-40de treize mancruvres saisaMiers Oie &niée 
de l'An--énagement Urbain (p. 408). 

Avis de recrutement n°  2001-41 d'une secrétaire sténodactylegraphe à 
l'Office des Finissions de Timbres Poste (p. 409). 

Avis de recrutement n°  200145 de pentemel enseignant et assistant dans 
!..7sétablisienzerits d'enseignement 	409). 

Alisde recrutement tu 2001 -416 de pérsonriel administratif de surveillance, 
technique ride ser lee daims les étaNisjementseenseiinentern (p. 41(1). 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué n°  2001-10 du 15 mare 2001 Yelinif au lundi 16 avril 2001 - 
(Lundi de Pâques) jour férié légal (p. 411) 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre or.bnnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d' application & laloi n° 975 du 12juil ;et 1975, 
susvisée  

Vu t oidonnance souveraine n° 1,730 du 7 mai 1935 
rendant exécutoire la Convention franco-nionégaue du 
n2a8irejusi11et 1930 sur le recrutement de,certains fonction- 

Vu la délibération du Conseil de Got_tvemement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Chaules-Louis ASTE, Professeur certifié d'italien,
„ 

 
placé en position& détachement des Cadres del' Education 
Nationale par le Gou vemement de la République Française, 

ïê.  

394 JOI.FRNAL MONAC() Vendredi 30 mars 2(11)1 

Arrête Ministériel a" 99.2001-9S du 2 mars 2001 plaçant, sur 
demande, un fonctionnaire en position dedispanibilité (p. 404), 

A irété Ministériel n" 2001-149 ÉN 21 mon 2001 apprein'ant lesuudi-
jitationS apportée-% (ii« ellettS de f association dènepeuriée 
pour la Gest indu Menaça Panses / panees Fortin" (p, 405), - 

Arrêté 	n 2001-150 du 21 mars. 2001 iwprouvant les inodi- 
fications apportées aux statuts de l 'association dénommée -Union 
Internationale de Pentathlon Mulerne (1.11P,M) (p. 405). 

Arrété Ministeriet n°  2001-151 du 21 nues 2001 matou autorisation 
ri a pp robitt km des.  S tata IS ele la .,',OCWié linon )vie moneg:iisque déeitMl. 
niée Pe..111.ST MONAae ( p. 405). 	 • 

A rriPlé Ministériel re 200/ .153 ‘./o. 23 man 2001 . fixant te len»rdani des 
ressoull'es personnelles telles que priees à rarammence staive- 
raine n' 14.7611 du 13 mats 2001 filma les partion 	iesables ou 
cessibles des rémunérations, traitements et arrmage,§ annueet 
(p. 406e. 

Arrae' Minidériel 2001-154 du 26 mars 2001 autorisant ki compa-
gnie d'assurances dénommée "QUATREAt, Assurances Colieclires" 
à étendre ses opérations en Principauté (p. 400). 

Arpète Ministériel et" 2001 155 du 26 mars 2001 17p-ide un agent 
responsable de la compagnie d'amurances détiononée 
Assurances Co licethws" (p. 4001, 

Arreté Ministéréel n*  2001-156 dst:26 mars 2001 agréant vin «end 
responsable de la compagnie d'iis.sterithees déni:mitrée "CiJwit'' 
(p. 407). 

‘4rrite Ministériel n 2001715 7 du 26 mars-  2001 réin4grant feenf.:- 
tionnatre (p. 407). 

• 

ARRÊTÉ MUNICIPAI7, 

Arrèté Munkipain' 2001-17 du 23 mars 2001 réglerentam  km  cieca. 
• lation des piétons et des véhicides-avenue: easteur à recension de 
tia'ait.it de mise en sécurité (p. 443),7" 	, . 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

otiontasiqué n" 2001-11 du 16 mars 2001 relatif à la rémunération Iflini 
mole du personnel des cotrmetres ile détail de papeterie. finunintres 
de bureau, de bureautique et informatique et de librairie! applicable à 
compter du 1-  novembre 1999 (p. 411). 

Communiqué n'' 2001-12 du 16 Mars 2001 relatif à la rémuttésion mien= 
male du personnel des commerces die.  détail de papeterie, fournitures 
de bLefeati. de bureautique et irrfornetique et de librairie applicable a 
compter da 1" aura 2000 (p. 412). 

Communiqué si' 2001.  13 du 16 mars Y»! wharf û la rémuriénition mini-
male du personnel des cabinets d'avocats applicable a compter du 
1" octobre 1W9 (p. 412). 

AfAlkIE 

vis de ,•1ZCattcesi..10,01 -. 40 d' Mt euripW mie jardinier au farditt.E.,trairiire • 

INFORMATIONS (p, 413) 

• 

INSEItilOENS LEGAL:ES ET %NNONCES Ie. 415 	4.11 

...*••••• 	• 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine fac° 14.739 du 6 février 2001 
porion! nomination d'un Prefesseur certifié d'italien 
dans les établissements d'enseignement. 

RAINIER III 	 . 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
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en ce qui le concerne:, de l'exécution de In présente ordon-  
natice. 

. 	. 
Damné en Notre Palais A Monaco, le six févr',eideux 

mille un. 

RAINI#:k.  

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

NOVE1,1„. 

Qrdonnance Souveraine te 14.745 du 7 février 2001 
partant nomination d'un Presseur des écoles dans 
les établissements d'enseignement. 

RAINIER 111 	• 
PAR LA GRAÇE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN> DE MONACO 

Vu la loi n'" 975 du 12 juillet 1975 portant. statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
le,s conditions d' application de la loi ne 975 du 12 juillet1975, 
susvisée 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7-mai (935 
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque du 
28 juillet .1930 sur le recrutement de certains fonction- 
naires ; 	 • 

Vu la délibération du•• Conseil de Gouvernement en 
date du 10 janvier-  2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jean-Louis Ln QUEUX, Professeur des écoles, placé 
en position de détachement des Cadres de l'Eclucation 
Nationale par le Gouvernement de la République Française, 
est nommé Professeur des écoles dans les établissements 
d'enseignement, à compter du ire  septembre 2000. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Dikcteur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept février deux 
mille 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

est 	nnié. Profeseur cëttifié d'italien dans les établis- 
sements d'enseignement, à ctin liner du septembre 2000. 

Notre Secrétaire d'État. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eue sent chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon- • 
nance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco, le six février deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Priuce 
Le Secrétaire (nia( 

R. Novin.t.A. 

Ordonnance Souveraine te 14.740 du 6 :février 2001 
portant nomination d'un Instituteur dans les établis-
sements d'enseignement. 

RAINIER III 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi tic' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loin' 975 du 12 juillet 1975 
susvisée 

Vu l'ordonnance souveraine ri' 1.730 du 7 mai 1935 
rendant exéeutone la Cotwention frantx›-rnonégesque du 
28 juillet 1930 sur le recrutement de certains fonction-
naires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 janvier 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre, d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Alain SERRA, Instituteur, placé en position de déta-
chement des Cadres de l'Educatiori Nationale par le 
Gouvernement de la République Française, est nommé 
Instituteur dans les établissements d'enseignement, à 
compter du I- septembre 2000. 

Witte Secrétaire «Etat, New Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
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Ordonnance Souveraine e 14.751 du 20 février 200! 
admettant, sur sa demande, un fonctionnaire à faire 
-valoir ses droits à la retraite anticipée, 

RAINIER Iii 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1,049 du 28 juillet 1982 :sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publiés, modifiée 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctiOnnuires del'Etat 

Vu Notre ordonnance n' 8.610 du 29 avril 1986 
ponant nomination d'un Contrôleur à l'Office des Télé-
phones ; 

Vu Notre ordonnance n" 7.360 du 26 niai 1982 
portant titularisation d'un Agent de police ;, 

vu  la  délibération  du Conseil  de  Gouvernement en  
daté cln 20 décembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'End 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Œben Cwiico, Agent de police à la Direction de 
la Sùreté Publique, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du it'!. avril 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'am sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéeution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt février deux, 
mille un. 

Vu la délibération, du Conseil de Gouvernement en 
date du 14 novembre 2000.emi Nous a été commiiniquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

RAINIER, 

Par le Prince 
Le Secrétaire (niai : 

R. Novnt.A. 

M. Michel A NTOONELLI, Contrôleur à l'Office des 
Téléphones, est admis, sur sa demande, t faire valoir ses 
droits à la retraite anticipée, à compter dur-  avril 2001, 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sunt chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Moaco, le vingt février deux 
mile un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Secrétairk,  d'Etat 
R. NOVELLe-i., 

Ordonnance Souveraifte te 14.752 du 20 février 2001 
admettant un fonctionnaire r.fair' valoir ses droits à 
la retraite. 

RAINIER Ill 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 22 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n° 97 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Ordonnance Souveraine n° 14.796 du 21 mars 2001: 
portant naturalisations monégasques. 

RAINIER IIt 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le Sieur 
Thierry, Jean, Louis DE SEVELINGES et la Dame Mathilde 
FONI'AN11.1.1, son épouse, tendant à leur admission parmi 
Nos Sujets ; 

Vu la Constitutién ; 

Vu la le n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
'articles 5,6 et 13 

Vu l'article 25 § de POriiénnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Noce ordonnance te 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu 

Avons Ordonné' et Ordonnons 

Le Sieur Thierry, Jean, Louis De SevtuNGus, né le 
26 déçeinbre 1943 à Monaco et la Darne Mathilde 

• 

Y. liteamtkiàî 



FONTA N'ILL, son épouse, née le 24 juin 1958 à Alger 
(Algérie), sont naturalisés monégasques. 	• 

Ils seront tenus et réputés comme tels,et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attaché> à cette qualité, dans 
les conditions prévues par l'article 13 de 4.: loi n' 1.155 

Donné en Notre Palais i Monaco, le vingt-et-un mars 
deux mille un. • 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogati ves attachés à cette qualité, dans 
les conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi 
n° 1,155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre: d' tant sont chargés, chacun 

qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaeo,--le vingt-et-un mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Vendredi 30 nues 2(X11 
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du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre d'Etat sont chargés, ef.aucun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVE1.1 

RAINIER. Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

   

Ordonnance Souveraine n 14:797 dti 21 mars 2001 
pr'rtant naturali,s'enions monégasques. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACF. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présennées par le Sieur 
Patrice, Edmond, Gérard flou RDEQUIN et la Darne Christine, 
Jean-Marie, Agnès DEMBOUR, son épouse, tendant à leur 
admission parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n' 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance argarnque du 
9mars 1918; 

Vo. Notre ordonnance 403 	15 mai 1951,, modi 
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Patrice, Edmond, Gérard HOURDÉQUIN_lé le 
28 juin 1946 à Tournai (Belgique), et la Dame Christine, 
Jean-Marie, Agnès DEMI3OUR, sonépouse, nécC4, 14 novent- 
bre 1949 à Palisent (Belgique), sont naturalisés mené-, 
,fiasques. 

Ordonnance Souveraine te 14.798 du 21 mars 2-01 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DF‹M)NACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Darne 
Geneviève,Marie-Madele,ne LAEIAIL, tendant à sera admis-
sion parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi .n° 1.155 du .18 décembre 1992, modifiée par 
la loi d 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment tes 
articles 5 et 13; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mus 19:18; 

Vu Notre ordonnance n' 403 du 15 mai 1951e rxxli-
fide ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi. 
cialres ; 

Avons Ordon. et Ordonnons : 

La Darne Geneviève, Marie-Madeleine LABAIL, née le 
23 septembre 1951 à Bangui (Afrique Equatoriale 
Franeaise-it est naturalisée monégasque. 

Elle sera ternie et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qua..,.é, dans les 



Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi 
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Se ices Judi-
ciaires 

Vendredi 30 Mars 2001 

mr 

eonditions prévues par l'article 13 de la loi re 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Eutt. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
mime. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovueLA, 

Ordonnance Souveraine n° 14. 71.-?9 du 21 mars 2001 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Carlo, François MAtacic:, tendant à son admission parmi 
Nos Sujets ; 

V u Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 ,§ 2 de l'Ordonnance.  organique dei 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnênce n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Servies Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Carlo, François MARiele, né le 13 anat 1956 
à Monaco, est naturalisé monégesque, 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi re 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des_Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat .sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, de l' exécution de la présente ordo tl- 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étai 

R. 

Ordonnance Souveraine ne' 14.800 du •21 mcars2001 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Main, François VAN DEN CoaPur, tendant à son admis-
sion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi te 1,155 du 18 décembre 1992, modifiée.par 
la loi n° 1.199 du .26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5, 6 et 13 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et 0,11011100M t. 

Le Sieur Main, François VAN DEN CORPUT, né le 
9 novembre 1954 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions-- prévues par les articles 5 et 13 de la loi 
n° 1,155 du 18 décetutie 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre .Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
mince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

NOVELLA. 

Ordoeinfince Souveraine n" 14,ern du 22 mars 2001 
portant nomination d'un Chef de Pt-esse au Cabinet 
de S.A,S. le Prince Souverain. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre décision du 10 deicembre (982 portant,  
statut des Membres de la Maison Souveraine 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Armand DEUS est nommé Chef de Presse à Notre 
Cabinet et titularisé dans le grade correspondant 
(3"' classe). 

Cette nomination prend effet à compter du le janvier 
2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargéN., chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon 
nance. _ 

Doncé en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
deux mille un. 

ars 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 

R. NavELLA. 

Ordonnance Souveraine n" 14.802 du 22 mars 2001 
portant promotion d'Un Chef-COMptabie à 
*Athninistration des Biens de SAS. le Prince Sne 

RAINIER III 
PAR LA'  RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN le MONACO 

Vu Notre décision du. 10 décembre 1982 portant 
statut des Membres de la Maison Souveraine ; 

Vu Notre ordonnance te 11.691 du 7 aoüt 1995 por-
tant nomination d'un Comptable :à l'Administration de 
Nos Biens 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jacques GUADAGNI Ce promu Chef-Comptable 
l'Administration de Nos Biens, à compter du janvier 
2001. (14" classe). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre .d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
natice. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.803 du .22 mars 2001 
portant nomination d'un. C'oretraleur à l'Administration 
des Biens de SAS. le Prince Souverain, 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU.  

PRINCE. SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre décision du 10 décembre 1982 portant 
statut des Membres de la Maison Souveraine 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Juan José M1RALLES est nommé Contrôleur à 
l'Administration de Nos Biens et titularisé dans le grade 
cerespondant (2 classe). 

Wei 	 4-wiet 
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ngt-deux mars Donné en Notre Palais à /vIonacoae v 
deux mille un. 

Cette nomination prend effet à compter du. 1" janvier 
2001. 

Notre Secrétaire d'Etitt, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat-sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Vexée u tion de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux mars 
deux mille un, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Novnt,A, 

Ordonnance SOUVetable n' 14.804 du 22 mars 2001 
portant nomination d >une Secrétaire Stéltodactylographe 
à l'Administration des Biens de S.A.S. le Prince 
Souvembt. 

RAINIER. III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre décision du 10 décembre 1982 portant 
statut des Membres de la Maison Souveraine ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Maryline SOMA est nommée Secrétaire 
Sténodactylographe à l'Administration de Nos Biens et 
titularisée dans le grade correspondant (2'n.' classe). 

Cette nomination prend effet à cornpter du 1" janvier 
2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Dire.cteur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui.le concerne, de l'exécution de la présente lardon-
nance. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovELLA,. 

Ordonnancé Souveraine n'" /4,805 du 22 mars 2001 
portant naturalisatiol monégasque. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le sieur 
Michel, Sylvio, Daniel, David, Ra) mond GRAmmiim, 
tendant à son admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la lei nu 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n' 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 : 

Vu #' article 25 e 2 de l'Ordonnance organieine..ln 
9 mars 1915.  ; 

Vu Notre ordonnance n' 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée; 

- Sui le rapport .dei. Notre Directeur des Services. judi-
ciaires-; 

R. 

Notre Conseil de la Couronne ente idu 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Michel, Sylvio, Daniel; David, Raymond.  
Gt(Ammu,tA, né le. 6 mai 1953 "a Monaco, est naturalisé 
monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attaches à cette qualité. dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n' 1.'155 du 
18 décembre 1992, modifiée, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eut soin chargés, chacun 
en ce qui te concerne, de l'exécution de la présente ordon 
nance. 

Donner` en Notre Palais à Mcihaco, le vingt-deux mars 
dete mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 
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Ordonnance Souveraine et<'14,806 du 22 Mars 2001 Ordonnar.ce Souveraine n" 14.807 du 22 - mars 2001 
portant naturriasation monégasque. • 	 portant naturalisation-monégasque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Maria del C'armeni„.ffloNiz F Issa, 4301.ISC GRAMÀGIJA, 
tendant à son Whilieion paimi Nos Sujets ; 

Vu ta Constitution ;  

RAINIER III 
► PAR LA GVACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAiN DE MONACO 

et# 
Vu la requête cjui Nous u ete présentée par le Sieur 

Eric, Affre& Raotil, Armand MARC 	-wntlant à sert 
admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n" 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi e 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mais 1918 z 

Vu Notre ordonnance n' 403 citi 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de: Noue -Direc eur des Services 'Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et. Ordonnons 

La Dame Maria dei Carmen LEMON1Z e IsAst, épouse 
GRAmAGt.tA, née le 28 janvier 1950 à Guecho (Vizcaya . 
Espagne), est naturalisée Monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits.  et prérogativfs attachés à cette qualité, dans les 
conditions préVues• par. 	 d les articles 5 et 13.e 1a. loi 
n' 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Ncetre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente &don 
nance. 

Donné en Notre Palais .à Monaco, le .vingt-deux mars 
deux mille un. 

Vu la'Ibi n" 1.1$5 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5.6a et 13 

,• 
Vu l'article 25 § 2 de.l'Ordonnatice,organique du 

9 mars 1918; 

Vu Nbtre ordonnance n" 403 du i5 mai 1951, [midi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services,Judi-
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Eric, Alfred. Raoul, Armand IVIARcitem,ne 
e I I juillet 1962 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tO et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi re 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée, 

Notre Secrétaire d'Et,:a., Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cleux.mars 
deux mille un. 

RAINIER. RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire dietat 

R. NOVELLA. 

Parie. Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Noeikt,A. 

.eudiele 
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Ordonnaizee Souveraine n' 14.808 du 22 mars 2001 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVEIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Montserrat GAtztc1A-VneAt., épouse MARettErfl, tendant 
à son admission parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 déceimbre 1992, modifiée par 
la loi ri° 1199 du 26 décembre 1997, et notanunent les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du.  
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance le 403 du i.5 mai 1951 modi 
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et. Ordonnons 

La Darne Montserrat GARC1A-VIDAL, épouse. 
MARcliErri, née le 3'0 janvier 1965 à Monaco, est natu-
ralisée tnonégasque* 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par les-  articles 5 et 13 tle la loi 
n° 1.155 d:x 18 décembre 1992, modifiée. 

• e 
Notre Secrétaire «État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en. Notre. Pal ais 'à Monaco, le vingt-deux mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine -nt' 14.809 du 22 mars 2001 
portant natiiralisations monégasques. 	• 

RAINIER Hl 
PAR LA GRAU?, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le Sieur 
Jean, Casimir Mr tte.Nok et la Dame Mélanie, Mathilde, 
Micheline AiLEMAN, son épouse, tendant à leur adritis-
sion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n' 1,199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 

Vu l'article 25 2 de l'Ordonnance organique du 
9 tatars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance ri' 403' da 15 mai 1951, trtôtli-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre. Directeur des. Services Judi-
cia-;ces ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Jean, Casimir MEnt3NfDA, né le 27 mars 1925 
à Sète (Hérault') et la Dame Mélanie, Mathilde, Micheline 
ALLENIAN, son épouse, liée le 7 juin1927 à Sète (Hérault), 
sont naturalisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
les conditions prévues par l'article 13 de la loi n0 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire (Mie, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de rexécutiOn de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais it Monaco le vingt-deux mais e 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 
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Ordonnance Souvergiine ne 14.810 du 22 Inut'S 2001 
portant naturalisas on monégasque, 

RAINIER lit 
PAR LA GRA('E DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui  Nous  a été présentée par la Demoiselle 
Véronique, Amélie, Marie NATAL!, tendant à son adinis-
sir») parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n',1.155 du 18 eeembre 1992, modifiée par 
la loi n°  1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5et 13 ; 

Vu l'article 2.5 § 2 de l'Ordonnance Organique du 
9 mars 1918; 

Vu Notre ordonnance n' 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Nôtre Directeur des Services ludi-
claires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Demoiselle Véronique, Amélie, Marie NATAL1, née 
4) 31 mars 1966 à Monaco, est naturalisée monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés acette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n0  1..155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d*Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
mince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA..  

OrdoMianCe Souveraine tg° 14.812 du 26 t'airs 2001 
portant nongination d'un Régisseur à la Direction de 
lrr Fonction l'oblique et des, Ressources Humaines. 

RAINIER. III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de I" Etat ; . 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 aofit 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n`" 975 du'12,1taet 1975, 
susvisée 

Vu Notre ordonnance n' 13.544 du 25 juin 1998 por-
tant. nomination d'un Régisseur à la Direction du Tourisme 
et des Congrès 

Vu la dlbération du COnseil de Gouvernement en 
date du 14 mars 2001 qui.  Nous a été conimitniqUée par 
Notre Ministre d'État ;.  

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Robert VECC1-11ER1N1,, Régisseur à la Direction du 
Tourisme et des Congrès, est nommé dans le même emploi 
à la Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines, à compter du 1"" avril 2001. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires.et Notre Ministre dgEtat sont chargés, chacun 
en ce qui te concerne, de l'exécution de la présente ordo> 
n.ance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six mars 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'État 

R. Novei,LA. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Mini.stériel 2091-65 du 6 février 2001 portant 
nomination d'une SténodactWographe stagiaim à la 
Direction de l'apansion Économique. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la lui n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnanes 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'arecation de lâ loin 975 du 12 juillet 1975, susvisée 
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Vu l'arrêté ministériel n° 2000.58 du 11 décembre. 2000 pintant 
ouverture d' un corn:ours en vue du recruicillent d'Uns: StenCelICA3p1Pilt 
à la Direction de l'Expansion Ecomunique 

Vu la délibération du Cotueil de Ganveittement en date du 24 jan. 
vier 2001 : 

• Arrêtoiis : 

ARTICLE PRiMIER 

13tANC.111 est nonmieeen qualitédeStérnxboylogniphe 
stagiaire à la. Direction de l'Expansion Econernique. 

ART. 2. 

Le Seerêtaire Général tfet Ministêre d'Unit et -  le Li'Wc.teur de - 
Fonction Publique et des Ressour,nes illitnaines stnit chargés. chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait a Monaco, en l'Hôte] du Gouvernement, le six février deux mille 

Le Ministre d'État, 
P, Lent.teQ. 

Arrêté Ministériel n' 200L72 du 13 février 2001 
portant nomination d'un Agent de 	e stagiaire. 

Nous. Ministre d'État de la ::,1-`riticiÉaté„ 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 poilant statut des fonCtionnaires 
de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine nJ 6365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de là loi d 975 du 12 juillet 1915, précitée 

Vu la délibeîwion du Conseil de Couvernement en date du 17 jan-
vier 2001 ; 

Arrêtons : 

PIZEMiER 

M. Christôphe S11311.1:1. est nommé Agent .de police stagiaire à la 
Direction de la Sûreté-Publique, à Oinpter du- 11 février 2001.. 

ART'. 2 

Le Secrétaire Géneral du Ministère d'État et te. Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines  sont chargé-3, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arreé. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le treize ferler deux 
mille un 

• Le Ministre d'État, 
LECITUÇQ. 

Arrêté Ministériel n 9  2001-73 d'u 13 février 2001 
portant nomination d'un Agent de police stagiaire. 

Nous, Ministre d'Étai de la Principauté, 

Vu ta lai te 975 du 12 juillet 19i/5 portarn&qatut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 6.365 du l7,Jotit 1978 fixant les 
conditions d'application de lu 10i a' 975 du. 12 Juillet 1975, précitée ; 

Vu la delibét•ation du Conseil de Ouivicrnement en date du 17 jan-
vier 2(101 ‘. 

Arrêtons 

ARTICLE 1)RENIIER 

M" Mark-Pietro FEttatot, est nommée Agent de police, stagiaire à 
la Direction de la SÛrné Publique, à compter du 5 février 20()1. 

Aut. 

Le -Secrétaire Général du Ministêre <Peint et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humantes sont chargé& chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution d0 présent zutêt& 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k treize février deux 
mille un 

- • Le Ministre d'État.• 
P. Lirt.recQ. 

Arrêté Ministériel is" 2001-98 du 2 mars 2001 plaçant, 
sur sa: demande, un fonctionnaire en pOsition de 

Not.73. Ministre d'État de la. Principauté,. 

Vu la loi n' 975 da 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine e 6,365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la lei n'975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

• Vss l'ordonnance souveraine n° 10.469 du 14 février 1992 
portant nomination et titularisation d'une RVtitrice dans les éta 7  
blissements d'enseignement : 

Vu la requête de We Damna TORLOP en date du 8 janvier 2{r01 ; 

Vu la délibé ration du Conseil de Onu vernenient en date du 14 février 
2001 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

lof Danois TORLOP, Répétitrice dans les établissements d'ensei-
gnement est placée, sur sa demande. eu  Position  de  disPotiibile,  pour 
une période d'un an. à compter du t" avril 2001. 	• 

Am. 2. 

Le Seeetaie Général du Ministère d'État ‘,.‘t le Directeur .de la 
Fonction PUblique et des Ressources Humaines sont cliaigés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent tee& 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux mars deux mille 
un. 

Miti-stre d'État, 
, P, LEcLF_ReQ. 
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Arrêtes l ltni,3tér•iel rei°  2001-149 du 21 mars .200.1 (Approu-
vant les ntodifieations apportées aie statuts de l'asso-
ciation dénommée "Association pour la Gea,:ion flta 
Monaco Danses / Douces Forum". 

Notls, Ministre (113.ttit de la Principtund, 

Vu la loi n' 1 072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
nontlitions d'application de lu loi n' 1.072 du 27 juin 1984, susv'isée ; 

Vu l'arrêté ministériel re 200(3-501 du 20 octobre 2000Mitrint Ut110. 
ri ion et approbation des statuts de 1' association dénonutee "Assuniatinn 
pour la Gestion dit Monaco Danses) Dances Ponte ; 

Vu la requête présentée le 19 février 2001 par l'esosciation ; 

Vu In délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 mars 
2001 ; 

Arrêtons : 

Atencne PRMITR 

Sont approuvés les nous-eaux statuts de l'association dénommée 
"Association lx« la Gestion du Monaco Danses 4' D-ancesForum" adoptés 
au cours de nei$s:arnblée générale de ce groupement, réunie le 4jahvier 
2001. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' Intérietit est chargé del'exn'n 
notion du présent arttté. 

Fait à Monaco; en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un mars 
deux mille un. 

Le Afinistre d'Étai, 

P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n°  2001-150 du 21 mars 2001 approu-- 
vant les modifications apportées aux statuts de l'asso-
ciation dénommée "UnionInternationale 4e Pentathicn 
Moderne!' ((API). 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi re 1.07? du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 97-500 du 22 octobre 1997 ponant auté-
risation et approbation des stators de l'association dénommée "Union 
InternaCninale dé Pentathlon Moderne" (UIPM) ; 

Vit l'arri.Wrninistériel 99-614 du 17 décembre 1999ayant approuvé 
les modifications apportées aux statuts de l'association 

Vu la requête présentée le 14 février 2001 par l'association ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement .en date du 7 mars 
2(101; 

Arrêtons 

ARTK.I.E PRPS4111R 

Sont approuvés les nouveaux stenuts:.de l'association dénommée 
"Union Internationale de Pentathlon Moderne" (U1PM) Montés au cours 
de l'Assemblée Générale de ce gmtipeatent, réunie les .1,5. 17 décembre 
20(X). 

Ani'. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pou l'Intérieure.« chargé de l'exé-
cution du présent arrêté, 

. l'ait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-MI Mars 
deux mille un. 

Le Alini.stre d'Éntr, 
P. LuxuReQ, 

Arrêté Ministériel n°  2001-151 du 21 mars 2001 
portant autorisation et approbation des statuts de 
fer société anonyme monégasque dénommée "FINAver 

oNAco. "> 

NonS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisa:ion et d'approbation des statuts 
de la son'éné anonyme monégasque dtroartnnée "Inianvier MÔNACO", 
présentée par le fondateur ; 

Va les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 600.000 euros, divisé en 600actions de 1.000 euros chacune, 
reçus par M' 	AUREGLIA, notaire, les 7 avril et 24 mai 2000 ; 	. 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, nicxlifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909,   par les lois n 71 du 3 janvier 1924, 
rt' 216 du 27 février- 1936 et parles ordonnanees-loiSn' 	du l l mars 
1942 et n° 342 du 2,5 mars 1942 ; 

Vu la loi re 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui cencerne la nomination, tes attri-
butions et la responsabilité des Commissairen aux comptes, modifiée 
par la loi e 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.161 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandité par 
actions 

Vu la délibération do Conseil de Gouvernement en date du 7 mars 
.2091 ; 

• 

Arrêtons : 

ART1CLF. PREMMR 

La société anonyme monégasque: ciënontinée -Puq:Avne MONAÇO" 
est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 7 avril et 24 1=1'2000. 

ARr. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Jouirai 
de Monaco", dans les délais et aprês accomplissement des formalités 
prévues par les lois n9'71 du 3 janvier 1924, te 21f;a:lu 27 fea,rier 1936 
et par l'ordormance-loi n' 340 du 11 niais 1942. 
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P. LEcLEReg. 
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A rrété Ministériel te.'" 2001-154 du 26 OMM 20W autori-
sant la compagnie d'assurances dénonunée "QUAIReldi 
Assurances Collectives" à étendre ses opfiations en 
Principauté, 

ART. 4, 

Toute modification aux. Stalti4 iaisviqs devra être soumise., à 
dtf Gouvernement. 

Mr. 5. 

applicut am des prescriptions édictées Pie l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 ju i 1867 sur la police eoétale concernant les établisse-
ments datigereax, irreihrbres et inctimmodes, rt par l'art tek 4 de la loi 
n' 537 du 12- mai 1951 relative à ring:rection du travail. le président du. 
Conseil d'AdMinistration est tenu •dc solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement- à l'exercice de tone activité 
conintereiale et industrielle dans leS locaux que lai •r;e.rciété se propose 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de roui 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 

Le  Conseiller de Gouvernement pour les Finanee set l'Econornie est 
chine de l'exécution du présent arrêté. 

Fait al Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-et-un ruais 
deux mille /111. 

Shnistre d'État; 
P. LEci..EIWQ. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la requête présentée parla compagnie d'assurrinces dénom-
mée "Qii,NrRIE:„Nt., Assurances Collectives' dont le siège sceird està Paris 

45-47. ew Le Peletier ; 

Vu la loi n? W9 du 11-avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes aies par les compagnies d'assurances sur les 
contrats !Yu elles passés. modifiée parla loi n'" 1.182 du 27 décenittrx.* 
1995: • - 

. Vu l'ordonnance Non Veraine u' 3.041 du 19 itot'it 1963 rendant exé- • 
etitoire la Convention relative à la réglementation des assurances. signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 4.178 du .12.décembre 1968 pOrtam 
instinition do contrÔle der Eleu sur leS entreprises d'assurances rie toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation- de l'industrie des 
assurances ; • 

7r:  la délibération du Conseil de Gouvernement en 	du 21-mars 20c   

Arrêtons : 

ARTIuLt: PREMIF.R. 

Arrêté Ministériel n° 2001-153 du 23 mars 2001 litant 
le montant des ressources personnelles telles que pré 
vues à l'ordonnance souveraine n° 14.768 du 13 mars 
2001 fixant les portions saisissables ou cessibles des 
rénuarléraLions, traitements et arrérages annuels. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu les articles 5(12 et 503 du Code de Procédure Civile ; 

Vu l'ordonnance souveraine 	14.768 du 13 tatars 2001 fixant les 
portions saisissables ou cessibles de$ rémunérations. traiternent s et arré-
rages annuels 

Vu la délibération du Conseil Çlouvernerneet en date nu 31 jan-
vier 2001 ; 

La compagnie d'assurances dénôminée "QUATREM, Assurances 
Collectives" est autorisée à pratiquer en Principauté. les opérations 
d'assurances suivantes; 

-- Accident. 

Maladie. 

-- Vie-Décès. 

Assurances liées à des 1,.;"eis d'investissement. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eçonomie 
esu.chargé de l'exécution du présent arrêté. 

,art à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six mars deux 
Mille un: 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Le montant des ressources personnelles du conjoint ou de rascern 
dant, telles que prévues à l'ordonnance souveraine. susvisée, fikant les 
portions saisissables ou cessibles des rémunérations, traitements et arré-
rages itnnuels. estfixé à 2,610 F par mois it compter du Ilanvier 2001. 

ART. 2. 

Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté- 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies et les 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le vingt-trois mars deux 
mille un. 

Ministre 
P. LecuecQ. ,  

Arrêté Ministériel na 2001.155 du 26 mars 2001 agréant 
un agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommée QUA TRÉM, Assit:ai/ces Collectives". 

Nous, Ntinistre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénom-
mée “QuATREM, Assurances Collectives", dort le siège sociel est 
à Paris 	45-47, rue Le Peletier :. 

Vu la toi n°.609 du 11 avril 1956 portant codification de la législa-
fion relative aux taxes rKies par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la loi n' 1.182 da 27 décembre 
1995 



Arrêtons : 

ARÏICIE PREMIER 

Vendredi 30 mats 2001 

Vu 1' ordennanee souveraine ;10  3,041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire in Convention relative à la réglementation des assurant-es signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Arrêtons : 

ARTICt PRENUeR 
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Vu l'ordonnance souveraine n' 4,178 du 12 décembre 1968 portant 
institution du contrôle de l'End sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant il l'organisation de industrie des 
assurances ; 

Vu t'arrêté ininistèriel 	2001-15.1 du 26 mars 2001 autorisant hi 
soeieie, sus-eiséee 

Vu la débtx'n-arion du Conseil de Ganvernement en dam du 21 mars 
2001 	. 

Arrêtons : 

APTICIE F'RENIIER 

M. Pierre Benne.. domicilié à Ere (Alpes-Maritimes), est agréé en 
qualité de représentant personnellement responsable du paiement des 
taxes et pénalités susceptibles d'être dues par là .compagnie d'assu-
rances dénommée. "QUATREM,, Assuraaces Collectives'". - • 

ART. 2. 

Le montant du cautionnement dit en application des dispositions de 
l'article 7 de la toi 	609 du 11 avril 1956, susvisée, est porté à la 
somme de 10,000 F. 

- ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et FEconomie 
est chargé. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six-mars deux 
mille un. 	- 

Le Ministre d'État • 
- P. LECiERCQ, 

Arrêté Ministériel -1e 2(101-156 du 26 mars 2001 agréant 
un agent responsable de 1a compagnie d'assurances 
dénommée - "CI MA". 

Nous, Ministre d'État de la Pin.ncipauté, 

Vu la requête présentée par la ccuipagnie d'assurances dénom-
mée "Cima' , dont le siège social et à Paris 8k, 36. nie de Saint-
Petersbourg ; 

Vu la loi n5  609, du 1 l avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dl es par les coMpagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés. modifiée par la loi n' 1.182 du 27 décembre 
1994 ;  

Vu l'ontlonnanee souveraine n° 7,041 du 19 antif1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à ta réglementation des assurances signée. 
à Paris Je 18 mai 1963 

Vu l'ordonnance souveraine n" 4.178 du 12 décembre 1968 ponant 
institution du contrôle dell Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de industrie des 
assurances ; 

Vu l'arrêt ministériel n° 86-547 du 25 septembre 1986 autorisant 
la société, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Couvernemen 
2001; 

M. Gilles LXipm, iimni cil ié Saint -Nom-La-Bretèche (Yvelines) est 
agréé en qualité de représentant personnellement remionsable du paie-
ment des Mes et pénalités susceptibles £1'étte ducs par la compagnie 
d'assurances dénommée "Cime, csar remplacement de M. Christian 
RtiDA. 

Ani'. 2. 

Le Conseiller de Gouveniernent pour tes Finances et l'Econornie 
est eharg.é de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six mars deux 
mille un. 

Le Alinistre 

Arrêté Ministériel n" 2001-157 du 26 mars 2001. réinté-
grant un fonctionnaire. • 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 197.5 portant statut des fonction-
naires de FErat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n5  6.365 du .17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu l'ordonnance .souveraine n°13344 du 25 juin 1998 portant nomi-
nation d'un Régissent- à la Direction sla Touristne et des Congréa.; . 

Va l'arrêté ministériel n' 2001-7 du 9 janvier 2001 maintenant des 
fortetionnaires en position de détachement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 14 mars 
2001- . 	. . 

M. Robert V Eccitiottm. Régisseur à la Direction du Tourisme et des 
Congiàs, maintenu en position de détachement d'office auprès de la 
SAM d'Exploitation de Grimaldi FOttilit, eSt réintêgré dans 
F Administration. 

Le Secrétaire Général dteMinistère d'Etat et le Directeur de la 
Fonetien Publique et des Ressources Humaines sont chargés, ebeteun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Memaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt -six mars deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 

P. LIICLERCQ. en date du 21 mars 



408 JOURNAL DP. MONACO Vendredi 30 mars 2001 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

MINISTÈRE D'ÉTAT 
Arrêté Municipal n' 2001-17 du 23 mars 2001 régle-

mentant hi circulation des piétons et des véhicules - 
avenue Pasteur à l'occasion de travaux de mise en 
sécurité. Direction de la Fonction Publique et des Ressources 

Humaines. 

Pour tes conditions eenrof des dossiers, se reporter aux indi• 
cations figurant in Brie de. Parts de recrutement. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation connminale 

Vu h loi n" 124 du 15 janvier i 930 sur la &limitation du domaine. ; Avis de recrutement n' 2001-29 d'une hôtesse d'accueil 
Mi Ministère d'Eue. 

La Direction de la Fonction Publique rt des Ressources Humaine. 
fait savoir qu'il va être procédé ai recrutement d'une hôtesse d'accueil 
au Mini tète d'Etat. 

Vu l'ordonnance souveraine u' 1.691 du 17 décentbre 1957 portant 
algienientation de la Police de la Circulation Routière (Code ck la rom). 
modifiée : 

1...a durée de rengagement sein d'un an, la période d'esai étant de 
trois mois. 

- Vu l'arri.'té. municipal n'' 83-33 du 4 juillet 1U3 fixant les disposi- 
tions relatives à la eimulation et au stationnement des sehicules en vik 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 240/334.. 

Arrêtons 

A.RECLE PREMIER 
Les eonditions à remplit sont tes suivantes 

—être âgé de 21 ans. àQ Ming 

— être titulaire du baccalauréat ou justifier d'un niveau de formation 
équivalent 

— avoir une bonne présentation ; 

— posséder une expérience professionnelle dans le domaine de 

— la connaissance de la langue anglaise serait appréciable. 

La circulation et le statiOnnement des véhicules: à l'exception des 
véhicules d'urgence et de secours, ainsi qtie la circulation des piétons 
sont interdits du 26 mars au 4 avril 2001, de 9 heures et 17 heures, tous 
les jours. sauf le dimanche : 

avenue Pasteur, dans sa partie compriSe entre l'immeuble "Les 
Caroubiers" et le parking souterrain de la résiderice. 

ART. 2. 

• 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie-ieonfor-

mérnent à la loi. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Art-r. 3. 

Avis de recrutement n° 2001-40 de treize matulluvres 
saisonniers au Service de l'Aménagement Urbain, 

En raison de t'urgence, le présent arrêté sera affiché à /a porte de -la 
• Mairie ConforméniM à l'article 48 de la 	959 du .24 juillet 1974.  

sur l'organisation communale. 

ART. 4. 
La Dilection dr la Ponction KINigue et des Ressources Humaines 

fait savoir que treize postes de manœuvres saisonniers seront vacants 
à la Division'Jardins du Service ;le l'Aménagement Urbain. 

La durée de l'engagement  sera du 2 juillet au .31 os-sobre 2001, la 
période d'essai étant d'un mois. 

Une ampliation du présent arrêté, en.dnte du 23 mars.2001, a été 
transmise à ST., M. le Ministre d'Eut. 

Monaco, le 23 mars 2001. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indiceS majorés 
extrêmes 213/296. 

Le Mente, 

A.M. 4P'ORA. Les conditions à remplir sont les suivantes 

-- être âgé de 50 ans ail plus ; 

-- posséder un CAP Agricole (Horticole ou Jardins, espaces verts) 
ou justifier "d'une expérience professionnelle en matière i 7entraien de 
jardins et espaces verts. 

Cet arrêté est affiché à la porœ de la Mairie le vendredi 23 mars 
2001 
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A vis de recrutement n" 2001.41 d'une secrétaire 
,v ténodaetylosraphe ()l'Office des Ernissions de Tintbres;.. 
Poste. 

La Direetiorede la Fonction Publique et des Ressources Humaine; 
rait savoir ni'tl va être procédé au recrutement d'une secrétaire sténo-
dacty lograplie i l'Office des Ernissions dia Tindires.Peete, - 

La durée de l'engagement sein d'une année, Initériode d'essai étaie 
,.de (rois mois, 

Lésitelle indiciaire afférente à la fonction n pour itulices majorés 
extrêmes : 245/118, 

Les conditions à remplir sont lés suivantes 

être âge de 21 ans au moins 

nuenituntire d'un BTS de secrétariat ou d'un diplôme équivalent 

poseeder impérativement la sténographié 

justifier;er une lxinne connaissance de l'outil informatique (Word, . 
Lotus Note; - Excel) . 

maîtriser la langue anglaise et une seconde langue. étrangère (oral 
é..crit), 	• 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis H - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cédex dans un délai de dix 
jours ii compter de sa publication au "JOurnai de Moneo", un dossier 
comprenant 

• 
-- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d' iden- 

- deux exttaits de l'acte de naissance 

—un ce ni ficat de nationalité (pour les personnes de nationalité mon& 
easque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

uns nne copie'confiée conforme des titres et références. 

9nriformément li la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recratement n' 2001-45 de personnel enseignant 
et assistant dans les établissements d'enseignement 
de la Prbrcipauté. 

La Direction de la Fonetion Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement pour l'année scolaire 
2001-2002, de personnel enseignant dan$ les disciplines et-après dési-
gnées 

— Lettres 

- Philosophie 

ifistoire et géographie 

- Mathématiques 

- Sciences physiques  

- Sciences de la Vie et de la l'erre 

- Sciences et techniques économiques 

,Anglals 

- Espagnol 

- Italien 

Turcs requis : Agrégation, CAPES, CAPET. 

A défaut de candidats possédant ces, titres, les emplois à pourvoir 
pourront étre eernriés ei des agents titulaires site ltr been(e, de- 4 maîtrise 
ou du diplôme d'études sumennmn; ,,nenennennet intunni c, jumi_ 
fiant si possible. dune expérience pédagogique en établissernent.- 
laite, La rémunération sera celle des adjoints d'enseignement. 

S'agissant des sciences et techniques nee;nornionek, outre les quali-
fications, susvisées. une pratique professionnelle dt det x ans au ntriiiS 
est demandée pour les enseignements théoriques suivants : économie 
et gestion administrative. Commeree,.comptabilité .ct gestion... 

• - Anglais plus • 

- Section européenne 	. secondaire 

— Option internatiomee 

Histoire et civilisation anglaise et américaine 

- Anglais intensif (primaire) 

-Initiation à la langue anglaise (préscoCaire et pilulaire- 

. Qualifications demandées 

- Enseignement de ta langue l'anglais plus, segienr europeenne, 
option internatianale, anglais intensif) 

Etre natif d'un pays où la langue concernée est habintellement pra-
tiquée et avoit été instruit dans cette langue jusqu'au niveau 1.ttiiversi 
taire, ou bien justifier d'un niveau de bilinguisme approfondi et pose. 
der une formetion universitaire dans la.specialité. 	• 

--Enseignement de l'histoie et de la eieilisation anglaise- et amé- .. 
ricaine 

Etre natif d'un pays où la langue concertée est habituellement pra-
tiquée et avoir été instruit dans cette langue jusqu'au niyeau universi-
taire. 

Posséder des diplômes universitaires dans la discipline mentionnée 
ci-dessus. 

Justifier, si possible. d'une expérience pédagogique. 

Initiation à la langue anglaise (préscolaire é t primaire) 

Etre natif et un pays où la langue concernée est habituellement pra-
tiquée et rota été instruit dans cette langue .jusqu'au niveerityriverSi-
taire ou bien être bilingue et justifier d'une formation ainsi que d'une 
pratique de qualité dams la spécialité. 

- Vie socii& et professionnelle lEconomie Sociale 

Titre requis :-PI.P2 de Bioteehnolog  ie 

• A défaut decandides possédant ce titre, les emplois n pourvoir pOur-
tont être confié li ties.agenis titulaires du diplôme de Conseiller en 
&mamie Sociale Familiale ou du Brevet de l eehllieiet) Supérieur en 
Ecoupinie Sociale Familiale ou bien du diplôme d'état de [Cricultnce  
ou d'un diplôme d'état d'Infirmière. Posséder. si-possible, une expéen 
tienne profe-ssionnelle. 

- Sciences et techniques Industrielles (STIF  

- Hôtellerie 

Titres requis : CAPET, PLI" 2 
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A défaut de candidats pOSOdille ces titres, tes emplois à pourvoir 
pourront être confiés t des agents titulaires du Brevet de Technicien 
Supérieur qui devront justifier, s'ils n'ont pas encore eageigo 

• de deux ans au moins de pratique professionnelle pratique se rap-
portant à l'enseignement professionnel pratique tic l'industrie 
électrique ; 

• de cinq années at.e..anns de pratique professionnelle se. rappor-
tant à l'enseigne.ment professionnel pratigne de l'hôtellerie ires-
tauranon, hébergement, cuisine, rultisSetie)., 

Enseignement primaire -- Professeur deS &des - Instituteurs et 
Institutriees 

Titres requis Diplôme professionnel. de professeur des écoles, 
diplôme d'instituteur, CAP (Certificat d'aptitude pédagogique). 

A défaut de Candidats possédant ces titres, les emplois à pourvoir 
pourront aire  confiés à des agents titulaires d'un diplôme ddI licence et 
justifiant, si possible, des références professionnelles. 

- Dessin et musique • 

Titres requis : emnds, CAPET 

A défaut de candidats possédant ces titres, les cinplois à pourvoir 
fiourront être confiés ?ides agents titulaires de. la maîtrise ou de la licence 
dont la rémenération sera celle des adjoints d'enseignement, ou bien à 
des agents qui seront recrutés au niveau correspondant .à leur qualift-
cationdont la rén.tanératiort sera celle des chargés d'enseignement. 

- Education physique et sportive / Natation 

Titres requis Agrégation. CAPEPS 

A défaut de candidats posséalteat ces titres, les postes à pourvoir 
pourront etre confiés à citas agents titulaires d'une maîtrise ou d'une 
licence en éducation phytique et spurti,i'Z. ou bien possédant d'autres 
diplômes de la spécialité, 

Peraltre Nageur-Sauveteur 

Titre requis Diplôme de la spécialité. 

- Enseignement de la langue moWieeiàsque 

Qualifications demandées dans la spécialité. 

- Assistants (es) de tangues étrangères 

• Anglais 

• Espagnol 

demandées : Etre natif d'un pays où la langue concer-
nié est habituellemenepaniquée et avoir été instruit dans cette .langue 
jusqu'au .niveau universitaire. 

Les candidats ou candidates devront adresser leur demande écrite 
la Direetiqn. de la Fonction Publique et des RessOurces Humaines 
B.P 672 - -ie-avertite des Castelaris - MC 98014 'Monaco cedex - dans 
les dix jours de la publication du présent. avis au Journal de Monaco. 

Les pièces à fournir obligatoirement, sous peine de non-recevabi-
lité de la demande, sont les suivantes 

a) Pour tous les candidats, y compris ceux ayant déjà un dossier 
constitué auprès de la Direction de la Ponctionr*blique et des Ressources 
Humaines : 

- une fiche de renseignements, dûment remplie, fournie soir demande 
par cette Direction 

- • b) Pour les candidats n'ayant pris encore on dossier constitué inipe5s 
de hi Direction de la Ponction Politique et des l(essouives I hilantes.: 

tif) extrait de l'acte de naissance nu fiche individuellted'état civil ; 

e  un extrait du casier judiciaire ; 

uneeepie certifiée conforme des d iplornes et références présen-
tets; 

on certificat de nationalité_ (pour les candidats de nationalité 
monégasque. 

Les personnes qui auraient fait acte de candidature antérieurement 
au présent avis sont invitées à renouveler leur demande. 

Il est rappelé à cette occasion que_ 

conformémeet â la législation en vigueer, la priorité d'emploi sera 
réservée, agira/441:ton égale, aux candidats de nationalité monégasque 

- les canditions de service et de rémunération indiciaire seront lés 
mêmes que cettes en vigueur en France dans les établissements cor-
respondapts pour des enseignants possédant tes rnénies qtialifieatiens, 

, 	est preeisé que certains des postes à peurVoir n'impliquent pas un 
service d'enseignement R temps complet. 

Avis de rec;utenzent n' 2001-46 de personnel adminis-
trate; de surveillance, technique et de service dans 
les établissements d'enseignentepa, 

La Direction de ta Fonction Publique et des Ressources lluteaine-s 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement, pour tannée scolaire 
2001-20«2, de personnel administratif, de sur-veillance, technique et de 
service dans lev eabliseementsd'enseianernent  en vue de pourvoir les 
postes ci-après désignéS 

- Documentaliste 

Titre requis CAPES de documentation. 

A défaut de candidats possédant ce titre, les empleie à pourvoir pour-
ront étre confiés à des agents titulaires d'une licence ou d'une maîtrise 
de la spécialité eu bien titulairt.es d'une licence ou d'une maîtrise de l'ertsei-
gnemeni supérieur ou bien de diplômes équivalents. 

Justifier, si possible. d'une .expérience protifewiiortnelle en docu-
mentation. 

-- Psychologue 

Titre requis licence ou maitrise de psychologie assneiéf, soit à 'un 
. diplôme d'études supérieures. spécieilisées en psychologie soit à un 
diplôme d'études approfondies en p...7ycholo ie comportant un stage 
professionnel agréé par la DASS on bien un dienie d'él4t. de Pslichfe' 
logie scolaire. 

-- Adjoint-gestionnaire 

Titres requis diplôme d'études UniVetSitaires ,générales ou titreéqui-
valent ou diplômes professionnels ou baccalauréat. 

- Secrétaire 

Titres requis :.Brevet de Technicien Supérieur de secrétariat ou bac-
calauréat ou dipiôme de secrétariat. Maitnser la pratique de l'informa-
tique. Justifier, si possible, d'une expérience protessiormelle. 

Répétiteur, répétitrice 

Titres requis DEUG ou diplôme équivalent. 

L'horaire de treyail hebdomadaire est fixé à 36 Mitres. 

.79 
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- Infirmière 

Titres requis : Diplôme de la spécialité, 

- Technicien de laboratoire et Agent technique de laboratoire 

Condueteur offset 

Fitetolum 

Agent de service 

- Appariteur 

- Surveillant de gestion (gestion technique centralisée) 

Conditions PCquises.t)etil les eatégeries d'emploi ci-dessus : rué-
tenues prefessiennelles 

Aldtentaternette 

Conditiens requises références professionnelles et avoir satisfait 
aux tests d'atnitude concernant la profession, 

- Surveillant- Surveillante 

Conditions requises : 

peisstUfer le DEL/0 (baccalauréat plus deux années d'enseigne.me nt 
supérieur) ou un diplôme. équivalent, 

poursuivra des études dans un établissement d'enseignement supé-
rieur à l'exclusion de celles données par ettetependance.. - 

- la durée totale de l'engagement est limitée s six années scolaires, 

- l'âge limite au-delà duquel il n'est plus possible d'occuper un • 
emploi de surveillant est fixé à 30 ans. 

L'horaire des stuveillants eia. fonction dues les établissements d'en-
seignement secondaire est thé comme suit: . • 

• temps complet : 28 heures . 

• temps partiel : 20 heures 

. L'horaire des surveillants en fonction dans les établissements. 
d'enseignement primaire est établi de? la manière suivante.; temps partiel 
de 12 heures à. 20 heures selon les besoins. 

-- .Ardrindeur 

Conditions requises : 

-- etre titulaire du Brevet d'Aptitude aux fonctions d'Animateur de 
Centre de Vacances et de Loisirs (BAFA) ou du diplôme d'état relatif 
aux fonctions d'Animateur (DEFA) ou bien du cehifieat d'aptitude à la 
pronunien des activités socio-éducatives et à l'exercice des professions 
socie-éducatives (CAPASE) 

- posséder, si possible, une expeience professiortnélle. 

-- Moniteurs de bus scolaire 

Conditions requises 

- être titulaire du Brevet d'Aptitude attic, Folichons d'Anitnatenr de 
centre de vacances et'de loisirs (BAFA) ou bien justifier de référera:te. 
professionnelles. 

• * * 

Les candidats ou candidates devront adresser leur demande écrite à.  
la Direction de la Fonction Publique et des Ressources ..Iuttlaines 
B.P 672 - I, avenue des Castetans - MC 98014 Monaco cedex.- dans 
les dix jours de la publication du présent .avis.  au Journal de Monaco. 

Les pièces à fournir obligatoirement, sous peine de non-recevabi 
lité de la demande, sont les suivantes 

a) Pour tous les candidate y compris ceux ayant déjà nu dossier 
constitué auprès de la Direction de la Fonction Publique et es Ressources 
Humaines : 

- une liche de renseignements, dament remplie, fournie su nenande 
par cette Diteetion. 

b) Pour les candidats n'ayeat pas e dore un dossier constitué auprès 
et., la Direction de ln 1,onetion Publique et des Bessonnes Humaines : 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état 
civil ; 

• - no extrait dit cesier judiciaire ; 

-- une copie certifiée etinforme des diplômes et références pré-
sentées ; 

- un certificat de nationalité (pour les candidats de nationalité 
monégasque), 

Les Orsonnes qui auraient fait acte de candidature antérieurement 
au présent avis eet invitées à renouveler leur demande. Il est rappelé:  
à cette occasion qüe, tonfontatment à la législation en vigueur, la priorité 
d'emploi serai réservé, à qualification égale, aux candidats de nationa-
lité monégasque, 

DÉPARTEMENT UES TRAVAUX PI1EtfeS.  
ET DES A FFAIRES SOCIALES 

Direétion du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué n° 2001 -10 du 15 Mars 2001 relatifent lundi 
16 avril 2001 (Lundi de Pâques) jour férié 

Aux termes de la loi 7% et de la loin' 800 modifiée du 18 février 
1966, le 16 avril 2001,est un jour férié. chômé et payé pour l'ensemble 
dis travailleurs, quelque soit leur mode de rémunération, 

Compte tenu des ohligations légales rappelées dans la circulaire de 
la Direction du Travail 	79-93 du 13 novembre 1979 (publiée au 
"leurnal de Monaco" du 23 novembre 1979), ces-  jours fériés légaux 
seront également payés s'ils tombent, soit un jour de repos hebderna-
dairedu travailleur,. soit un jour normalement OU partiellement chômé 
dans l'entreprise, 

umiqué n° 2001-11 du 16 mars 2001 relatif t' la 
rémunération efinirnak du personnel des commerces 
de dètailde papeteriefoutnitures tle bureau, de bureau 
tique a informatique et de librairie applicable compter 
du t".  110Vembre 1999. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisiné à laquelle fait référence la loi te 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n° t .068 dit 28 décembre 
1983, Les salaires minima du personnel des commerces de de'.tait de 
papeterie, fournitures de bureau, de bureautique et infoematique et de 
librairie ont été revalorisés à compter dal" novembre 1999; 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué de-eis les barèmes 
ci-aerès 



vA1,008 
DU POU'« MINIMUM 

rets Inc;i 

13,42 6.8113 (1) 

13,42 6.8.8 (2) 

6.841 (3) 

13,42 6,q8 

15,22 7.56? 

17,14 8.578 

17.74 9,288 

20,45 11,157 

25,15 14.542 

Grille des salaires minima mensuels 
au 1« octobre 1999 

205 

215.  

225 

SALAIRE 
MINIMUM 
(en francs) 
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140 

150 

170 

4 	 190 

S 	 220 

ft 	 260 

7 	 300- 

9 	 450 

La coristaine eorre,q,ondartt eu cueillie/1s 100 est ftt(êe à .5;739,11 F 

(1) reet prime eomptdinentairede bu t 52e 

(2) ()ont prime eompIétne.ntaim de base : 407 F. 

(3) Dont prime complémentaire de base 162 F. 

Repel 	au J" juillet 1999 

— Salaire horaire 	  - 40,72 F 
Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires). 	6.881.68 

11est rappelé que, conformément aux disjxisitions•de l'article 2 de 
Farrité ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent. être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus an titre de la légis-
lation sociale et de • la législation sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles: 

„ 	ruyer....N, 

NIVEAU 

...,-,.....,...w.....,..................r*W....,...*, 

Corr- 
FICIfINT 

...,....“....,,......>,,,, 

vAI.EUr 
DU POINT 

"-. 

SALA .A 
MINI? 

(arenrall 

7 300  18,2i 9. 

R 360 20.79 1 1 : 

9 450 25.7„1 14.. 

COOS(ienfe eu rtspondant no coefficient 100 est Osée: A 5.894.118 

I.kfm prit ne votur.ernentaiàt de base :447 0. 

(2) Dore prime eornpIetneetaire de bite : 3t13 P. 

(3) Don( prime moplémonnite de base : 159 0. 

Rappel S.M.I.C. au I' juillet 1999 

Salaire horaire 	40,72 F 
Salaire mensuel (39 heures behtlômadaires) 	6.8/11,68 I' 

Il est rappelé que, conformément - aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n°. 63-131 du 21 mai 1963 fixant 	taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales .doivent être majorées d'une 
indeennitÉ, .:,.s.ccptiteriel/e de 5% de lette Montant. Cette indemnité. ne. 
donne pas lieu aux versements et aux retenuesprévus rtu titre.de ta légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les • 
maladies professionnelles. 

--. 	• 

Communiqué n° 2091-13 du 16 mars 2001 relatif à la 
rémunération minintale du peronnel des cabinets 
d'avocats applicable t.).  compter dit 1" octobre 1.999. 

550 
300 
900 

180 
11.1.M 
aat fteati;) 

COMenttlikilté Pt e  2001-12 du /6 mars 2001 reit« à la 
rémunératiOn minimale du persminel des commerces 
de détail de ,papeterie,fintrnitures de bureau, de bureau-
tique ei informatique et de librairie applicable à compter 
du 1" avril 2000. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que. dans la 
rég:on économique voisine à laquelle fait référence la loi te 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modiF4e parla loi n' 1.068 du 28décernbre 
1983, les salaires minima du personnel des commerces de détail de 
papeterie, fournitures de bureau>  de bureautique et informatique et de 
librairie ont été revalorisés à compter du 1" avril 2000. 

Cette revalorisation est iutervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

NIVEAU 
COEF- 

FICIENT 
VALEUR 
pu POINT 

SALAIRE 
MINIMUM 

(arme int finne) s, 

140 13,95 6.900 (1.) 
2 150 	=s 13,95 6,960 (2) 
3 170 13,95 7.030 (3) 
4 190 13,95 7.150 
5 220 15,51  7356 
6 260 18,11 8,792 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la. - 
région économique voisine à laquelle fait. référence la loi re 739 clu 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi a" 1:068 du -- 
28 décembre 1983, les 	res minima du personnel dés cabinets d'ove- 
cats ont été revalorisés à compter itb I" octobre 1999. 

Il a été convenu ce- qui suit 	- 

- Les salaires minima mensuels des coefficients de Io gri lie eles.sal aires 
annexée à l'avenant: n" 50 "Na navette classification"..portant création • 
d'une -grille des salaires minimahlérarchiques, sont mridifiés comme 
suit 	• 

— Le salaire minimum mensuel du coefficient 205 est fixé à 6.890F 
au 1" octobre 1999. 

Les salaires minima mensuels des coefficients 215 à 560 sont 
augmentés de 1,50 f au 1« octobre 1999, 

La valeur du point de salakte des coefficients 215 à 569 passe 32,481'. 



COEFFICIENT 
SALAIRE 
MINIMUM 
ren 

240 (débutant 7.795,20 

2.30 (débutant) 8.120,00 

265 8.607,20 

270 (débutant) 8,769,60 

285 9,266,80 

300 9.744.00 

350 11368.00 

385 (débutant) 12304,80 

410 13.316,80 

450 14:656.60 

480 15.590.40 

510 16.564,80 

560 18,188,80 

NIVEAU 

lit 

11 
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ENVOI DES DOSSIERS 

Ett ee qui concerne l'avis de - t-licance.-  d'emploi vlmé c4t..tssus, let 
candidats devront adresser. au Secrétariat Général de la Mairie dans un 
délot de dix jours à compte r de leur publication au "Journal de Monaco", 
un dossier coinprenant 

une demande. sur papier libre 

item extraits de l'acte de naissance 

tut certificat de national ité (pour les personnes de nation at ité motié-
gasque l 

un extrait du casier judiciaire' de rntnns eia trois niais de date 

une copie certifiée couronne des titres et Ofésences ptéseatés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
ilidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et- spectacles divers 
Thédtre Princesse Gracé 

• le P avril, à 15 h - 
- Festival de l'Enfance-et des Arts organisé par l'Association l' Art de- 

40,72 F l'Enfance. Exposition « concert donné par de jettileS enfants musiciens 

Rappel S.M.I.0 au Prjuiliet 1999 

Salaire horaire 	  

- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6.881,68 F 

• il est rappelé que, conformément aux dispositions & l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n' 63-13.1 du 21 tuai 1963 fixant les eaux minima 
des •salaires. lesrémuriérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas heu aux versements« aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de le législation sui. les aecidentS du ttas'ail a les 
maladies.  profc.,ssionnelles. 

MAIRIE 

Avis de vacance el° 2001-40 d'un emploi de faedinier ara  
Jardin Exotique, 

Le Secrétaire Ciéténd de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait conrialtipa« unemploi de jardinier est vacant 
au Jardin 1xititique. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-- être- âgé de plus de 41) ans 

- posséder une expérience minimum de huit ans :dans la culture des 
plantes succulentes.  

les 5, 6 et 7 avril, à 21 h 
et le 8 avril, à 15 h, 
"Soins intensifs' de Françoise 1)orin avec MarMe Villakmga. 

Miel de Paris 	amén'cain 
tocs les soirs à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrien /insane), 

Hate! Hernatage - Bar terrasse 
Tous les soirs à partir de 19 h 30", 
Piano-bar avec itikaro Pagnanelli. - 

Salle des Variétés 
1c 31 mars, à 21 h, 
Journée mondiale dei niéâtre 
ie 3 avril, "a 20 h, 
Concert de percussion par les éle,c-s de l'Açadérnie de MusiqUe 

Prinec.,  R.airtier III de Monaco-sous la direction de Paul Mincly 

le4 avril, à 20 h 31:1, 	• 
Concert par;  Gilles Apap, violon st Dana Ciacarlie • 
Au: programme : .1),•ebsissy, 1-1rxescei 

Ica t et 7 aVril; à 20 b!0 
etre 8 avril, I:, i6 h, 
RepréSentations théâtrales par la C'ompagnie"Flarestan. 

Grimaldi Foewn - Salle !'rires: Y Pierre 
le 31 mars, à 20 h 30, 
Concert Skivt El Atlas. 

Grimaldi Portel - Espace Ravel 

le 31 mars, à 23 h, 
Soirée Teehno avec "C, Zan Seing". 

•7. 
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Forum Fnac 
le 3 avril, à 1$ h, 
Conférence suries °pénis 'The Ume de Sir William Wuhan et 

"Itilinua" de Telninovski. 

Salle Garnier 

les 4 et (' M'Id, â 20 h 30 
el le 8 avril, à 15 h, 
Représentations d'operas org,anisées par l'Opera de Monte-ito 

"ledanta-  de Tchaïkovski, 	 Trebeleva. Vhedi mie Vaneei% 
ValeiyItymor,Valery Popov, Nirolai 	Leonid 	Dintitei- 
Petkor, Sofia Aksenow:, n'ira Ahokhlovo. LariSSO 	-TheRear" 
de Sir William Wallon avec Pe'krSldhoni, Sidie Gitirtali, kevin (.1davin, 
les Chœuis de 1.0p ,'in de Monte-Carlo et l'Orchestre Philharnmnique 
de. Monte-Cado sous la direetion dé Gennereknozieriesevertsky.. 

. 	• 	• 
Primess Graoe Irish Libiwry 

le 6 avril, à 20 h 30, 
Conféncrice en langue anglaise sur k thème : -Fins de siècles 

Cultural Ovenutes in Ireland ... flic Ans as lierait' tcs bixh. Self - 
Confidence'-  avec Coint 0 Brion (conférencier). 	- 

Espace Fontvieille 

jusqu'au 2 avril. 
12' salon "Décoration et jarlin" s/ti- orne-Carlo.. Le tende e vous 

Méditerranéen de la décoration 

le 6 avril.. de 12 h à 22 h, 
et le 7 avril..de 10 h à 19 h, 
Kermesse de. l'Œuvrc tic. Soeur Mare.  

Pori de Fontvieille • 

tous les samedis. de .9 h 30 à 17 h 30. 
Foire it là broCarite. 

Expositions 

Musée Océaizoy:,-r.,,W,  igue 

Tous les jours, 
ele 9 h à 19 h. 

Lt, Micro-Aquarium 
11.5ne conférencière spécialisée présente au public sur grantrécran, 

la vie microscopique des aquariarns et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée vivante : 
Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses ani-

maux sont transmises en direct, 

Tous les jours, projections de films 
- la ferme à coraux • 

Res!gittia, le lagon des raies manias 
- Cétacés de Méditerranée. 

Musée des Timbres et Afontudes 

	

1.7.xposition-vente sur 500 ni 	monnaies, timbres de collection, 
maquettes et.docurnents philatéiqires relatifs eaux-  événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prise Rffinierpt 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 31 mars, de 15. h .à 20.11 (sauf dimanche et jourS fériés), 
• Exposition d> un Aniste Peintre Chilien Miguel .:rr 

du 4 au 21 avril, de 15 h à 20 h (sauf dimanche et joiirs•fériés), 
Exposition des Œuvres de l'artiste Espagnol "Suffirai»; Aternarty" 

• le 4 avril, à 19 h, 
Vernissage 

Salle d'Exposition du Quai Antoine 1" 

jusqu'au.2 1 avril, tous les j01.1fs, de 12 h à 19 h, 
Dans le ciadreda Printemps des Arts de Morne-Carlo rétrospextive 

Paul Nival« (environ 140  oeuvres}, 

Congrie 

Miel Méridien limai Miro 
jusqu'au 31 mais. 
Inrertrav Inuentive 
jusqu'au 2 avril, 
Sunderland Incentive 

jusqu'au 6 avril, 
larnastesr 

du 4 au 7 avril, 
Travel for Industry 

Maii-Cario Grand Hôtel 
du 1" au 5 avril, 
Astra Zcneea 

cite l' au 6 avril, 
Mentor Graphies Incentive 

du 5 au 7 avril, 
Olaxo 

du 6 au 8 avril, 
Société" halieune de Distributkin Shatn.et Wincor Informatique 

Iffieel «ermitage 

jusqu'au 7 avril, 
Pfizer Leadcr Strip 

• du 5 au 7 avril, 
Eli Ley- 

de 6 au 8 avril. 
Corttsco ici 

MO de Paris 

jusqu'au 1" avril, 
Torricorn 

du 4 au 7 avril, 
Garnier 

du 5 au 15 avril, 
Stratus Computer 

du 6 au 8 avril, 
SkItla Croup 

Spurring d'Hiver 

du 2 au 4 avril, 
Goldman Sachs International 

Hôtel Métropole 

du 3 au 5 avril, 
l,rucent Technologies 

du 5 au 8 avril, 
PB Workshop 

Fédération Universelle des ASSfICiations d'Agences de Voyages 

Beach,Hôtei 

du 4 au 7 avril, 
Gantier 

Grimaldi Forain 
du 31 triars an 6 avril, 
Sony 'talla 

les I' et 2 avril, 
Color Trophy l'Oréal Professionnel 

du 4 au 6 avril, 
Sea Finance.* • 

le 7 avril, 
Assemblée du Rotary 



VeMiredi 30 mars 2001 JOURNAL IM MONACO 415 

les 7 et 8 avril, 
Travel Euro Market 

c'entre de Rencontres. bwerationteles 

jusqu'au 31 mars. 
Reunion de l'Académie de la Paix et de ht Sëcarité Internationale 

du 2 au fi avril. 
Coopértitiori linernationale pour 	ittra+maenlct k Développement 

(Réunion d'experts sur la révision du P.  rotoeole d' UrgerIce de lu conven-
tion de Bameione) 

Sports 

Stade Louis 

tes 7 et 8  
Squash rackets ; Open de Moriaço.2001 

Stade Louis IC - Satie Ormirpotu Gospel Métier-ta 

te 7 avril, à 20 h, 
Championnat de. France de Basket-liall, Nationale I 

Valence Concren Gers 

Monte -Carla Genif Club 

le 
Challenge 	Foutsome. Match Play 

EXTRAIT 

Par jug,cguent en date de ce jour, le Tribunal de 
Premiere. instance a, avec toutes conséqtkliccs de droit, 

Ordonne la suspension des i- pérations de la liqui-
dation des biens de la société anonyme monégasque 
SOCIETE DE CENTRALISATION, 	DEVE- 
LOPPEMENT ET DE COORDINATION "C.D.C." 
pour défaut d'actif. 

Pour extrait conforme délivré en application de 
l'article 415 du Code de Commerce, 

Monaco, le 22 mars 20(11. 

Le Geler en Chef 
B. BARD'. 

EXTRAIT 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GEN ERA■14 

• EXTRAIT - 

Par jugement en date dé ce jour.; lie Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Prononcé la liquidation des biens de Raphaël 
ABENHAIM ayant exercé le commerce sous les 
enseignes 'STATL18", "TRAVENTY" et "ANTO-
NELLE".. 

Pour extrait conforme délivré en application de 
l'article 415. du Code de Commerce. 

Monaco, le 22 mars 2001. 

Par jugement en date de ce jour, le- Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquttices de droit, 

Autorisé pour une durée de trois mois à compter du 
7 février 2001 la continuation de l'exploitation du fonds 
de comtnerce DROGUERIE COMMERCIALE sis 
33, avenue Saint Charles à Monaco par Franco 
PONTURO PAPONE sous le contrôle du syndic Bettina 
Dun A. 

Pour extrait conformé délivré en application de l'arti-
cle 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 22 mars 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BARD'''. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, te Tribunal de 
Première Instance a, arec toutes conséquences de droit, 

*Ordonné la suspension des opérations de la liquida- 
	 tion des biens d'Arthur BOCHNO, ayant exercé le 

Le Greffier en Chef
B. B. BARD 

>`' 



EXTRAIT 

Par, jugeaient en date de.  ce jour, k Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Ordonné la suspension des opérations de la liquida,  
lion ries biens de la société anonyme monégasque 
CO.GETRA, ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
"TECMOSOL", 24, boulevard Princesse. Charlotte à 
Monaco, pour défaut d'actif. 

Pour extrait, conforme délivré en application de l'arti-
cle- 415 du Code de Commerce. • 

• Monaco. le 22 .mars 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. 13Annv, 

Etude de Mr Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins Monte-Carlo 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
14 février 2001, M.  Marie-.Ange ARMANSIN, commer-
çante, demeurant à Monte-,Cariée, 1, boulevard de Suisse. 
a renouvelé pour une durée de deux années la gérance 
libre consentie a 	Marie PAULINE, épouse 
DEIAROUCK, gérante de pressing, demeurant 
Beausoleil, 4, boulevard des Monegbetti, sur un fonds de 
commerce de dépôt de teinturerie, bureau de commandes, 
blanchissage de linge fin.. repassage, nettoyage à sec des 
vêtements, remaillage et stoppage, exploité au rez-de-
chaussée de l'immeuble 41e Continental" bloc B„ place 
des Moulins à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il: y a lieu, en 17etude du notaire soie-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Meenaco, le 30 mars 2001, 

Signé P.L. AURFGLIA„ 
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commerce sous l'enseigne "MODEL AGENCE" 
25, boulevard Albert P à Monaco, gour défaut d'actif. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'arti 
c le 415 du Code de Commerce. 

Monaco, k 22 mars 2001, 

Le Greffier en Chef 
B. Bmaw, 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Ordonné la suspension des. opérations de la 
Lion des biens de Richard LAJOU X, ayant exercé leeort-
inerce seus les enseignes "MONTe CARLO STAR 
INTERNATIONAL" et `'MAISON RUSSE', 49, boule-
yard d'Italie à Monaco, pour défaut d'actif.. 

Pour extrait confeene délivré en application de l'arti-
cle 415 du - Code. de Commercé. 

M011.3“),..4 22 mars 2001. 

Le Greffier en Chef, 
BAROY.  

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Preniière Instance a„ avec toutes conséquences de droit, 

Ordonné la suspension des opérations de la liquida-
tion des biens dela société en commandite si tapie 11 ()ORS" 
& Compagnie ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
"S.E.R.V.I.C.E.S" et de Joël MOORS, associé commaa,  
dité pour défaut d'actif. 

Pour extrait conforme délivré en application de &fi- 
) cie 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 22 mars 2001. 

Le Çreffier en Chef 
B, BARDY. 
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Etude de M" Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE; 

neusième Insertion 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Msertion 
Aux termes d'un acte reçu, le 15 mars 2901 par le 

notaire soussigné, MirPierrette PERRET, veuve de 
M. Jules SA NOIORGID, demeurant 6, rue de l'Abbaye, 
à Monaco, M. Georges SANGIORGIO, demeurant 
7, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, M"' Josette 
SANGIORGIO, épouse de M. Honoré PASTORELLI, 
demeurant I 1 bis, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, et 
1\fk Michèle SANG1ORGIQ, demeurant 6 , rué de l'Abbaye, 
à Monaco, ont cédé à M. Jrilien SHAMA, Jerneurant 
32, 1>-.ailevard d'Italie, à Monte-Carlo, na fonds de 
commerce d'achat cet vente de timbres-poste p&ir 
ri on et de matériel philatélique, exploité 45, rue Grimaldi, 
à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notziire sous-
signé. dans les dix jours de la présente insertiôn.' - 

Monaco, le 30 mars 2001. 

Signé : H. REY. 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 23 octobre 
2000. réitéré par acte du notaire soussigné le 23 mars 

12(X)1, 

M'' .Régine MORALEDA, commerçante, domiciliée 
"Le Pingouin", chemiredes Cigales, à Beausoleil (Alpes-
Maritimes), a cédé à, 

qt Katia WEITENDORF, étudiante, domiciliée 
15, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo, 

le droit au bail pôrtant sur un local commercial sis au 
rez-de-ch-tussée de l'imineuble 	Net" 25 boule- 
vard Princesse Charlotte, à Morraeo. • 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 30 mars 2001, 

Signé H. REY. 

Etude- M'. Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CFSSION 11E DROIT AU BAIL 

Première baser ion 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL Aux termes d'un acte reçu Par Me Henry REY, notaire 
à Monaco, le 2 féVrier.2001, réitéré le 21 mars 2001, 

M ikael a FERRARO, épouse de M. Aniaud EYMES, 
demeurant 4, boulevard de Belgique à Monaco, a cédé 
M. Claudio IVALDI detneurent.18, avenue Hector Otto 
à Monaco, le droit au bail des locaux situés I 'bis, rue 
Flotestine â Monaco, au rez-de-chaussée à droite. 

Oppositions, s'il 
les dix jours de la deuxime insertion. 

Monaco, le 30 mars 2001. 

y a lieu, en l'Etude de e IZEY, dans  

Signé : H. Riav.  

Premjère Inse.dioti 

, Aux ternies d'un acte reçu parle. notaire-soussiné, 
14 Septembre 2000, réitéré par acte du..mérite notaire le 
20 mars 2001, 

M, Robert MARTINI, et. M"' Myriam JUSTINIA1Y, 
son épouse, domiciliés 19, rue Princesse Florestine, à 
Monaco, ont cédé, 

à la S.C.S. dénommée "GABRIEL & Cie", au capital 
de 30.000 €, avec siège à; Monaco, 
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k droit au hall portant sur un magasin sis dans un 
immeuble 9, place d'Armes avec entrée 10, rue de Millo, 
à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, te 30 mars 2001. 

Signé :141. R 
.40 

Stade de M' Henry REY 
NOUtite 

2„rue Colonel Bellando de Castrb - Monaco 

ARTICLE 7 

Capital social 

Le capital social formé par les apports ci-dessus consta-
tés, est fixé à la somme de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS. 

Il est divisé en nots CENTS PARTS sociales de 
CINQ CENTS EUROS chacune, numérotées de UN A 
TROIS CENT. qui sont attribuées aux associés en rému-
nération de leurs apports respectifs; savoir 

	

à 	AMABLE, à concurrence de 
"' .EUX C7ENT QUARANTE PARTS, 

	

i  	 .240 

— à Me' AGNELLY, à concurrence 
de CINQUANTE NEUF PARTS, 

• ci  	59 

"Ath, ABLE et AGNELLY" 
z;société en nom collectif} 

— et 1M. AGNELLY, à cone irrencc 
U'olE PART, ci . 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
12 octobre 2000, les associés de la société en nom col-
lectif dénommée ',AMAB LE et AGNELLY" saint conve-
nus : 

—d'effectuer ta' essiond'une part sociale par M"' AMAB LE 
M. AGNELLY 

—d'augmenter le capital social pour le porter à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 ). 

En conséquence desdites modifications, les associés 
décident de modifier comme suit, les articles. 6 et 7 du 
pacte social initial, de telle sorte qu'ils soient alors rédigés 
comme suit 

ARTICLE 6 

Il est fait apport à la société des sommes ci-après, en 
numéraire, savoir.: 

— par lvt" AMABLE, la somme 
de CENT VINGT MILLE EUROS, 

120.000 

— par M'es AGNELLY, la somme 
de VINGT NEUF MILLE CINQ 
CENTS EUROS, d 	29.500 

--- par M. AGNELLY, la somme 
de CINQ CENTS EUROS, d 	500 

TOTAL : TROIS CENTS PARTS 
(300),  	300 

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le XX XX.XX 2001. 

Monaco, le 30 mars '2101.. 

Signé H. Ray. 

Etude de M' Henry REY 
Netaim 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE ANONYME 
MONEGASQUE 

D'EXPORTATION 
ET D'IMPORTATION" 

en abrégé 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du I l mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E. 
M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en 
date du 28 décembre 2000. 

Ensemble : la somme je CENT I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 1 2tobre 
2000, par M' Heine REY, notaire soussigné CINQUANTE MILLE EUROS, ci 
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Nt,  Joëllte, Marie-Thérèse L3ACCIAL()N, gérante de 
domiciliée et demeurant n' 32, guai Jean-Charles 

REY, à Monaco, épouse de M. Jean-Michel AMABLE. 

M. Henri Honoré Raphaël Marcel Martial AGNELLY, 
.intervenant auprès de la S.M.E.1., et NP Elisabelt SOHM, 
gérante de société, son épouse, domiciliés et demeurant 
ensemble n° 21, Boulevard de Suisse, à Monte-Carlo. 

pris en leur qualité de seuls associés de la société en 
nom collectif dénommée "AMABLE et AGNELLY" au 
capital de 300.0(X.) francs et avec siège social if 32, quai 
Jean-Charles REY, à Monaco, 

après avoir décidé de procéder t l'augmentation de 
capital do ladite société en nom collectif à 15OE000EurOs 
puis de la transformer en société anonyme, ont établi, 
ainsi qu'il suit, les statuts de ladite société anonyme mon& 
vasque. 

STATUTS 

TITRE 1 

FORMA/ION - DENOMINATION SIEGE 
OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 
Forme - Dénomination 

La société en nom. collectif existant entre les compa-
rants sous la raison sociale "AMABLE et AGNELLY"  
sera transformée -en société anonyme à compter de sa 
constitution définitive. 

Cette société continuera d'exister entre les pro-
priétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l'être ultérieurement sous le nom de 
"SOCIETE ANONYME MONEGASQUE D'EXPOR-
TATION ET D'IMPORTATION" en.  abrégé 
"S.A.M.E.I.." et elle sera régie par les lois en vigueur 
sur les sociétés anonymes et par les présents -statuts. 

ART.. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément dit !itou veau 'iège par le GotiVemement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet tant en Principauté de Monaco 
qu'à l'étranger 

L'importation, l'exportation, le courtage, la vente en 
gros de.tous produits alimentaires ainsi que la vente en 
gros de tous produits alimentaires et non alimentaires 
pour animaux.  

- La vente de machines et matériels alimentaires ainsi 
que tous emballages à usage alimentaire. La prise de parti-
cipation-dans des sociétés de même type. 

Et généralement toutes opérations conunerciales se 
rattachant et pouvant se rattacher à l'objet social ci-
dessus. 

Ain, 4. 

Durée 

Li durée de la société demeure fixée à cinquante années 
à compter du 10 novembre 1999. 

Tin r, ti 
APPORTS - FONDS SOCIAL ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, sé., en TROIS CENTS 
actions de (INQ CENTS EUROS chacune de valeur nomi-
nate, toutes à souscrire en nutnéraire et à tibéter intégra-
lement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour déCider une augmentation de capital. 

Le capital  existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. tl peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors _>. 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellennent au montant 
de leurs actions, un droit de préférence ifféductible à la 
souscription des actions de numéraire émises ponrréali-
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant' kipériode de souscription dans les conditions et 
sous les réserves 'prévues dans les statuts; s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale . Extraordinâfre qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droitrpréfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du dspit 
desouscrire des actions nouvelles ne peu vent prendre part . 
au vote supprimant en leur faveur le était préférentiel de 
Souscriptim.La majorité requisepar cette .déCiaion, egt 
calculée après déduction: des actions .possédées par 

-lesdits attributaires. 

laes 41ctionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription, 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
• souscrit, à titre réductible;  un nombre d'actions supérieur 

;te 
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à celui auquel ils pouvaient prétendre. I,' attributionsera 
faite à proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social. 

L' Assemblée Générale Extraordinaire des net ionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social . noteuse-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sons 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

Ana. 6, 

Forme dés actions 

Les «tiens sont obligatoirement norninatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et Munis de la signature de deux admi-
nistrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
impri tirée ou apposée au moyen d' une griffe. Outre I lutina-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La proptiété des actions nominatives est établie, par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnairis. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté, de biens entre épouse, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint 
soit a toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, le actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques on 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rein 
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'AdministratiOn qui n'a,'en aucun eus, d faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande,sr agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, k nombre,  

d'actions dont la cession est envisagée et les conditions 
financières de cette cession„ est notifiée au Conseil 
d'Administration de la Société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, dans 
le délai den mois à compter dé la réception de la lettre, 
S'il agrée ou non le cessionnaire proposé: • 

Cet agrément résultera, soit d'une notification en ce 
sens au àditnt, soit du défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-dessus prévu. 

Dans le cas de non agrément dtt cessionnaire proposé. 
le Conseil d'Administration sera tenu, tlans un délai d'un 
mois. de faire acquérir tout ou partie desdite actions par 
les personnes ou sociétés qu'il désignera' ei ce, moyen-
nant un prix qui, sauf entente entre les intéressés. sera 
déterminé par deux experts nommés, l'un par le cédant, 
et l'autre par le COnseil d'Administration, étant entendu 
que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troisième 
qui statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus par 
rime des parties de désigner son expert ou si les experts 
&l'ignés ne peuvent s'entendre polit la désignation d'un 
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces désigna-
tions par M. le Président du Tribunal de Première Instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l'expertise de retirer sa demande pour ne-tes des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai ertm miels à lui accordé cis 
dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé. par le 
cessionnaire proposé par le Conseil d'Administration, 
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant. serait alors 
considéré comme donné, 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
toue les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par-  voie de donation et itux (entations par 
décès qui ne seraient pas comprises dans les cas 
d'exception visés en tête du paragraphe b) ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer la société par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De mente, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre recommandée, avec indi-
cation des nom, prénoms, qualité et domicile du dona-
taire éventuel, ainsi que le nombre d'actions sur lequel 
porterait la donation, 

Le Conseil d'Administrion est alors tenu, dans le 
délai indique au troisième alinéa de b) cisdessus, de 
statuer sur l'agrément ou le refus d'agrément du bénéfi-
ciaire de la transmission d'actions, 

-A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes ou sociéte désignées par le 
Conseil d'Administration, de la manière, dans les condi-
tions de délais et moyennant un prix fixé•ainsi qu'il est 
dit au cinquième alinéa du b) ci-dessus, cc prix étant tou-
tefois, en cas d'adjudication; celui auquel cette adjudi-
cation aura été prononcée. 

akatleeed4siteas 
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S'il n'a plis été usé du droitde préemption par le Conseil 
d'Administration ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la muta-
tion, les-  adjudicataires, klot ntaires,- héritiers et légataieas, 
bien que non agréés, demeureront définitivement proprié-
taires des actions à eux tiansnnses. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la .signataire du cédant. 

Aar. 7. 

Droits et obligations anachés.anx actions 

La possession d'une action emporte, de plein - droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assent-
litées générales. Les droits et obligat,;ons attachés à. 
l'action suivent le titre dans quelque main gis' il passe, 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

I.,es actions sont indivisibles et la société aie re_ 
qtfian seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les • copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit h n'importe. cniel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont -tenus de: se faire représenter 
auprès de lit société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers enit actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte. provoquer l'apposition - des 
scellés sur les biens et valenrs de là société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter.  
aux.  inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem- 
blée générale. 	• 

TITRE Ill 

ADMINISMITION DE LA SOC1ETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et sept au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART,. Ç. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

Me, 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateur ,st de trois 

Le premienconseil restera en fonction jusqu'à l'assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultdricuirement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales,. par suite de 
dées. ou de démission, le Conseil d'Admittisttatitin peut 
procéder à une ou A des nominations it titre pirrivisoire.- - 

Les norninations d'administrateurs faites par le Conseil 
d' Adniirtistrat ion sont soumises à let ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire, A défaut de cati-. 
fiention, les elibérations prises et les actes accomPlls 
antérieurement n'en denteurent.PaS moins Valables. 

Aar. 1 l. 

Pons )ifs 

Le Conseil d'Administration a les pOuvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve. pour agir au nom de 
la société et raire toutes les opérations relatives à son 
objet.. 

Le ConSeil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou .à un 

. ou plusieurs directeurs. associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pont' l'exécution des déci-
sions CM Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires; et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de connerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d' Adininistration, à moins d'Une délégation de pouVoirs 
parle Conseil d'Administration à un adminiStraieur, ura 
directeur ou tout autre mandataire, 

ART. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de ,  la société l'exige. 

Les conveeations sont faitea aer .moyen d'une'lettre 
rein" se contre émargement OU adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs; huit jours avant la 
réunion et mentionnant t'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur &invocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est Sihordonnée 
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a) sur convocation vt'altale à la présence effective de' 
la totalité. des administrateurs. • 

h) stirconvocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié desadministrateurs sans que le 
nombre des administratems. ptésents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses .  
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais, 
chaque administrateur ne pets repré  senter qu.'un seul de' 
ses collègues. • 

Les délibérations sont. prises à lit majorité des voix des 
membrea-  présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle dual seul 
de ses collègues. • 

Les délibérations-  sont consta“jes par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial -et signés par - les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifies par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEMBLEES dEIVERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseit d'Administration ou à défaut; par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monace ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas (alliantes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impéntiVes de la 
loi, toutes assemblées générales petivem avoir heu sans 
convocation préalable. 

.ART. 15. 
Registre des délibératiom 

Les décisions des asseirMées.tont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un Weistre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant-les nom et domi-
cile de chacun - des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est. titulaire, émargée pari' actionnaire ou son ter& 
sentant etcertifiée par le bureau del' assemblée est annexée 
au procès-verbal.- - 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

stit 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par (tees administratèure ou un administrateur-
délégué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

1: assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes. de l'exercice: - Elle 
entend et examine les rapports du Consei.UY Administration 
suries affaires sociales et des Cémetissaires aux comptes 
sur la situation.de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie leS comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et ?'affectation clin résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires etlestales. 

Elle nomme ou révèque les administrateurs et les com-
missaires aux enniptes. Elle confère au Conseil 
d' Adminisi,eation les atitorisations nécessaires et délibère 
st toutes les. propositionS • portées- à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la. compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce star 
toutes modifications statutaires. 	. 	• 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la leiimposant 
des majorités supérieures, les clécisions sont prises à la 
majorité des voix des actiormaireseêsents ou représen-
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les actioti-
naites même absents, dissidents ou incapables. 

Composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

rie 'deejeiiidee, 



Vendredi 30 MUS 2001 
	

IOUR.NAL DE MONACO 
	

423 

TITRE VI 

.4NNEE SOCIALE 
REPAR7f7YON DIS BÉNI 

rale extraordinaire, à l'effet de qe, pronOncer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART, 21. 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier ci finit 
le trente et un décembre. 

ART. 19. 

Affectation des résddtats 

Les pro(luits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et auves charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués. 
le cas échéant. des pertes antérieures, il est tout (l'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins Pour constituer k 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve. atteint le dixième 
du capital social ; il reprend somcours lorsque, pour mie 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au 
dessous de ce dixième: 

Le solde est. à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra t'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
eonstitupon d'un ou de phisieurs fonds de réserves extra-
ordinai'à..S, généraux oit spéciaux, dont elle règle raffec- 
tation 	 soit le reporter à nouveau en totalité 
ou eti partie. 	. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de-procéder à une distributiiara de di videndes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à mitiveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital. 
social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribt 
tien ne peut être faite aux actionnaires lorsque le . fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci; inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à m compte 
spécial pour être imputée sur le bénéfices des exercices 
vItérieurs jusqu'à extinction.  

Dissolution - Liquidation 

. 	A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticinée l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination vies liquidateurs met fin aux fonctions' 
des administrateurs, mais la société. conserve su person-
nalité durant tout le cours de 'Sa liquidation'. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidatim les mêmes 
attribtitiOns que durant le cours de le soc 	et elle Con fère 
notamment aux liquidateurs tous pouVOirs Spéciaux, 
approuve les comptes de la liqukknion et donne qOus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son. Président. 

Les Iiquidateurs ont pour mission de réaliser, Même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son.  
passif: 

TITRE VIII 

CONIESTA !IONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi e soumises ,à la juridiction des 
Tribunaux compétents cle la Principauté de Monaco. 

Aret effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce démielle. 

Pour le cas, toutefois, oit l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Courd'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE M CONSTITUTION 
DEM PRL SENTE SOCIETE 

ART. 23. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social. les 
administrateurs ou, àdéfaut, les Conmussairesauxcornptes, 	La présente société ne sera définitivement constituée 
sent tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné- qu'après 
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que les présents statuts auront été rap prouvés et le miciété. 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le . Ministre d'Etat de ta 
Principauté de.- Monaco et .totit publié dans le -Journal. 
(k Monaco" 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procèsverbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au mit= ir Une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco. en date dû 28 décembre 2000. 

111. - Le brevet original (laits statuts portant mention 
dé' leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Me REY, notaire susnommé, par acte du 
2.1 mers 200i ,  

1 	21 Dépôt de reconnaissance d'écritu re._;e1 de signatures 
de l'Assemblée Générale Constitutive teene le 21 mars 
2001 et déposée avec. tes pièces annexes au rang des 
minutes de Me Henry REY, par acte du même jour 
(2 1 niais 2001). 

ont été déposées le 29 mars 2001 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, k. 30 mars 2001. 

Signé : Il. Riel-. 

Etude de NI' Henry REY 
Nt:imite 

2, rue Colonel Bellini& de Castro - Mcnaco 

MonecO, le 30 mars 2001. 	 `PRESTIGE CRUISES 
Les Fondateurs. 
	 MANAGEMENT SAM." 

(Société Artori;•me Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Etude de Me Henry RFY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro e Monaco 

"SOCIETE ANONYME 
MONÉGASQUE 

D'EXPORTATION 
ET D'IMPORTATION" 

en abrégé 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'oràormance-loi 
n'' 340 sur les sociétés par actions, il est donne avis que 
les expéditiong des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom- . 
niée “SOCIETE ANONYME MONEGASQUE 
D'EXPORTATION ET D'IMPORTATION" en abrégé 
"S.A.M.E.I.", au capital de 150.000 Euros et avec siège 
social 32, quai Jean-Charles REY, à Monaco, reçus, en 
brevet, par M Henry REY, le 12 octobre 2000; et dépo 
sés au rang de ses minutes par acte en date du 21 mars 
2001. 

I. - Aux termes (l'une délibération prise au siège social 
. le 21 novembre 2000, les actionnaires de la société 
anonytue monégasque dénommée "PRES TIGE CRUISES 
MANAGEMENT S. A, M.", raturais en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé à1" unanimité, ente autres réso-
ietions, sous réserve àes autorisations gouvernementales : 

De modifier l'année sociale et en conséquence l'erti-
ele 16 (année sociale) dès st etuts qui sera désormai s rédigé 

. comme suit : 

"ARTICLE 16-  

"L'année sociale commence le le décembre et finit le 
30 novembre. Par exception, le dixième exercice 
comprendra la période écoulée entre le 1 octobre deux 
mille et le l0 noverribre,deux mille un". 

I.E. - Les résolu:ions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 21 novembre 2000; ont été 
appreeiv ées et autorisées par Arrêtéde S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 6 février 
2001. publié P.U. "Journal de Monaco" fe ui lle n tittéro 7. 482 
du vendredi 16 février 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Ex traordinaire du 
21 novembre 2000, et, une ampliation de l'arrêté ministé-
riel d'autorisation du 6 février 2001, ont été déposée, avec 
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reconnaissanee d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, pat acte en date du 21 mars 
2001. 

IV. - Une expédition de l'acte 	déph précité du 
21 mars 2001, a été déposée -lit Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Momico. 
le 29 mars 2001. 

Monaco, le 30 .mars2001. 

Signé H. REY. 

j'Aude de Me Hemy REY 
Notaire 

2, rue Colonel T3ellando de Castro - Monaco 

"COMPAGNIE MONEG.ASQUE DE 
GESTION MARITIME" 

en abrégé 

"CONIOGEMAR" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes de deux délibérations prises au siège 
social les 11 septembre et 4 décembre 2000, les action-
naires de la société anonyme monégasque dénommée 
"COMPAGNIE MONEGASQUE DE GESTION 
MARITIME" en abrégé "COMOGEMAR", réunis cri 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, a Vuna-
nirffité, sous réserve des autorisations gouvernementales 

Dé mi.xlifier l'article 3 des statuts (objet social) qui sera 
désormais rédige comme suit 

"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet 

"A Monaco et à l'étranger, L gestion, l'organisation, 
le contrôle administratif et comptable de sociétés étran-
gères de navigation maritime. 

"L'affrètement, l'achat, la vente, le courtage, l'exploi-
tation et l'immatriculation de bateaux de transports mari-
times, à l'exclusion des activités visées par les articles 
L,512-1 et suivants de la loi 1198 du 27 Mars 1998 
portant Code de la Mer. 

"Pour les sociétés du Groupe ou affiliées l'étude, la 
réalisation, l'organisation, k développement et la 
promnfion d'événements sportifs maritimes internatio-
naux, 

"Et, généralement, toutes les opérations financières. 
commerciales, industrielles, civiles, mobilières et immo-
bilières pouvant se rapporter directement ou indirecte-
ment i l'objet ci-dessus on de nature à favori-sec le déve-
loppement du patrimoine social". 

- Les résolutions prises par les Assemblées Générales 
Extraordinaires, susvisées, des 11 septembre et4 décembre 
2000, ont été approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. 
M. le Ministre d'am de la Principauté de Monaco, en 
date du 14 février 2001, publié au "Journal de Monaco' 
feuille numéro 7.483 du vendredi 23 février 200f. 

111. - A la suite de cette approbatibn, un original des. 
procès-verbaux ,lesAswrnblees Générales Extraordinaires 
des II septembre et 4 décembre 2000, et une ampliatioa 

Larrêté ministériel d'autorisation du 14 février 2001, 
ont été-déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
en date du 20 mars 2001. 

1y,-, One expédition de l'acte de dépôt précité du 
20 mars 2001, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 
le 26 mars 2001. 

Monaço, k 30 mars 2001; 

Signé : I.I. RF:Y. 

Étude de Mc' Henry REY 
. Nutaire. 

2;tue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE ANONYIVIE 
MONEGASQUE 
D'ENTREPRISE 

DE SPECTACLES" 
(Société 4einonyme Monégz.;que) 

AUGMENTATION Di CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération mise. au  siège social, 
le 13 septembre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "SOCIEf I ANONYME 
MONEGASQUE D'ENTREPRISE DE SPECTACLES'', 
réunis en Assemblée GÉriérale Extraordinaire, ont décidé, 



IV. - Par acte dressé également, le 16 mars 2001, le 
Conseil d'Administration a 

Déclaré que Our l'augmentation de capital de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTEMILLE FRANCS 
à celle de CENT CiNQUANTE MILLE EUROS, il a été 
incorporé au compte ''Capital social" 

e: par prélève i rizaite.,e C2U.i-ITRE ("TNT M11,LE FRANCS 
(400.000 F) sur la."Réserve Facultative'? ; 

et par prélèvement de TROIS CENT TRENTE TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS.  
CINQUANTE CENTIMES (333.935,50F) sur le "Report 
à nouveau" ; 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
M" Simone DUMOLLARD et M. Louis VIALE, 
Conunissaires aux Comptes de la société et qui est demeu-
rée jointe et annexé audit acte 

— Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des DEUX MILLE CINQ 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 euros), divisé 
en DEUX MILLE CINQ CENTS (2.500) actions de 
SOIXANTE EUROS (60 Euros) chacune de valeur 
nominale". 

VI, - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 16 mars 2001, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des Minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(16 mars 2001). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
16 mars 2001, ont été déposées avec les pièces annexes 

Co au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 28 mars 2001; 

Monaco, le 30 mars 2001. 

Signé REY, 
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à l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales 

a) 'D'augmenter le capital social 'mir le porter de la 
somme de DEUX CENT CINQ UANTEMILLE FRANCS - 
(250,000 F) à celle de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS (150.000 €) par élévation de la videur nominale 
des DEUX MILLE CINQ CENTS actions existantes de 
CENT FRANCS à SOIXANTE EllROS, 

CENTS actions existantes sera portée de la somme de 
CENT FRANCS à celle de SOIXANTE EUROS ; 

— Décidé que la justifir,sation de l'élévation de la valeur 
nominale dts actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de SOIXANTE EUROS sera conStatée soit au moyen 
de l'impresion de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sueies actions ou certificats d'actions, 

* por prélèvement-de QUATRE CENT NULLE FRANCS 
(401) 000 F) sur le.:"Réserve Facultative" 

*et par prélèvement de TROIS CEN-URENTE TaoiS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (333_935,501) sur le "Report 
à nouveau" ; 

b) De modifier en conséquence. l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 13 septembre 2000, ont été approuvées 
et autorisées par Arrêté de S.E.'M. le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco, en date du 14 février 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 23 février 2001. 

W. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée. Générale Extraordinaire du 
13 septembre 2000, susviSée et une Ampliation de l'ar-
rêté ministériel d'autorisation, précité, dU 14 février 2031, 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa, 
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
daa l6 mars 2001, 

- Par délibéEttion prise, le 16 mat ,7e11, les action-
naires de la société, rétinis en ASsemblée Générale 
EXtraordinaire, ont : 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant 	REY, notaire de 
la société. relativement à l'augmentation de capital 
des ti'ne à porter ce dernier 4 la somme de CENT 
C 1NQUA.NTE MILLE EUROS, paréléVation de la valeur 
nominale de chaque action de.  CENT FRANCS à 
SOIXANTE EUROS. 

-- Constaté que l'augmentation du 'capital social de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTEMILLE FRANCS 
à celle de CENTaNQuANTeMILLE EUROS se trouve 
définitivement réalisée, 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit 

"ARÏICLE 5". 
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.Etndc de ?'t Henry RF Y 
Notaire 

2, rue Colonel Rellando de Castro - Monaco 

Lin exemplaire du procès-verbal de dissolution a été 
Mposé, après enregistrement. au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de M4.»1»CO, le 26 irais 2001. 

Monaco, le 30 mais 2001. 

sociETE EN COMMANDfrelwP E 
"SC S. BENSO & Cie" 

ERRATUM 

A la publication du vendredi 9 Mars 2001. feuille 313. 
il fallait lire 

et hi di n4tl tination commerciale demeure "MEGA 
TRADE", 

Le reste sans changement.  

Monaco, le 30 mars 2001. 

Signé.: H. REY. 

"S.C.S. Nicola CrOF141 & CIE" 
"Le Chevalier" 
Société en. lii-eation 

Siège de la liquidation : 
24, boulevard Princesse. Charlotte - Monaco 

DISSO£UTION ANTICIPEE 

L'assemblée générale extraordinaire des associés du 
23 février 2001 a décidé la dissolution anticipée de b 
socié,té, à compter de la même date, 

1111e a nommé comme liquidateur de la société dissoute 

M. Nicola CIOFFI, né le 9 juin 1956 à Naples, de natio-
nalité italienne, demeurant 6, impasse de la Fontaine n 
Monaco. 

Et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour pro 
céder aux opérations de liquidation. 

Elle a fixé le siège de la liquidation au 24, boulevard 
Princesse Charlotte. 

Le 1iquetteur. 

"S.C.S. BLANCHI et Cie" 

8, avenue des Papalins - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Les associés de. la S.C.S. BLANCHI et Cie.ont décidé 
de modifier l'objet social qui devient 

"import, .c.xpOrt, vente en gros et détails de textiles, 
courtage en sérigraphie, broderie sur textile, autocollants 
et objets publicitaires et promotionnels dans le domaine 
sportif et culturel". 

Un original dudit acte a été déposé au Greffe Générai 
des Tribunaux de Monaco peur y être affiché conformé-
ment à la loi, le 21 mars 2001. 

Monaco, le 30 mars 2001. .  

Le Conçeil d'Administration. 

S.A.M. "PROMOCOM" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1,000.000 iule trams 
Siège social v 2, rue de la Liljerneta - Monaco 

AVIS DE CONVOÇATION 
....••■■•■• 

Lés actionnaires de la société "PROMOCOld sont 
convoques en assemblée générale extraordinaire, au siège 
social, le 17 avril 2001, n 15 heures, sur l'ordre du jour 
suivant 
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– . Modification de l'objet social, article 3- des statuts. 

-- Questions diverses, 

-- Pouvoirs à donner pour tes formalités. 

Le Conseil d'Administration. 

"STUDIO INTeRIOR SAM." 
en abrégé 

"SISAM" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2:5(.10.000 francs 

Siège social 1, nie du TénaO - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

"COMPAGNIE MONEGASQUE DE 
BANQUE" 

Société Anoyme Monégasque 
au capital de 111.110.000 euros 

Sièw social : 23, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la ÇQrs4P.A.G NIE MONEGASQUE 
DE BANQUE sont informés que lé -'Conseil 
d'Administration de la COmpiignie Monégasque de Banque 
lors de sa réunion du 23 mars 2001 a décidé de convoquer 
l'assemblée gé.nérele ordinaire pour le vendredi 20 avril 
2001, 11 heures, Cette assemblée se tiendra au siège 
social de la banque, 23, avenue de la Costa - Monte-Carlo 
(Principauté) sur l'ordre du jour suivant 

– Rapport du Conseil d'Administration sur l'activité 
de la société pendant l'exercice, 

– Rapport des Commissaires aux Comptes sur les 
-comptes dudit exercice. 

Lecture Ou Bilan, du compte dé Pertes et Profits et 
des comptes consolidés ,établis au 31 décentre 2000. 
Approbation de ces compte-et quitus à donner :aux 
Administrateurs pour leur gestion. 

Affeetatitm des résultats. 

– Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Cotnptes. 

– Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895, 

– Autorisation à donner aux Adminisurateurs,confor-
mément aux dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895 

– Nomination d'un nouvel 'Administrateur. 

– Questions diverses. 

Les actionnaires de la société "'STUDIO INTERFOR 
S.A. Ms" en abrégé ''S1SAM", sont convoquéS 

EKUMIleld 	«eget au siège socid, 
grerILMULLOjewm, pour délibérer sur l'ordre 

du jour suivant : 

:W4pport du Conseil d'Administration sur l'activité 
de la société pendant l'exercice. 

– Rapport des Conimissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

– Lecture du 13ilan et du compte de Pertes et Profits 
établis au 31 décembre 2000. Approbation de ces eortiptes 
et quitus à donner aux Administrateurs pour leur gestion. 

Affectation des résultats. 

– Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

– Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

– Autorisation à donner ,aux Administrateurs confor-
mément aux dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895. 

—Approbation des .indemnités allouées au C.7cris01 
d'Administration. 

– Questions diverses.. 

Engeemffleueteile extraggenex au siège social, 
Je 11$ aliaril 2001, à 11 limer, , pour délibérer sur l'ordre 

• du jour suivant 

.xpression du capital social en euros par réduction 
de la valeur nominale des actions -dans. la hmite de la 
4iattine d'euroS inférieure. 

Modification corrélative de l'article 5 des statuts. 

– Pouvoirs au Président- légué pour les formalités. 

– Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. Le Conseil d'Achninistration. 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n" 1.211 	28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n'} 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des Fictions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énom7:',es dans ces téxtcs, 

SIXIIII N' RCI 

STATUn - ART1Œli 
.......______________ 
 Awienue Raketion 

5 
___,—.......____—____ 

Notwelle Rédetkm 
M sen bIe e 
gbétale 

en de do 

ÂOEuse de 
deption 
de ta DU 

23:on34.4.2eooel 

. 	—........ 

MC SHIPPING 
S.A.M. 

87 S 2267 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1 ,1,X.000 F) divisé en CINQ 
CENTS actions de DEUX NIILI-ii, 
francs (2.000 F) chacune de valeur 
nominale, entièrement libén'es, 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MELLE (150000) 
eums, divisé en CINQ CENTS (500) 
actions de TROIS CENTS (300) euros 
chacune de valeur nominale. 

22.12.2» 

— 
SAM. 
PARTNER' 
SERVICE 

91 S 1142 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.000 F) divisé en MLLE 
actions de MILLE francs 
(1,000 F) chacune de valeur riomi- 
nale. entièrement libérées. 

Le capital axial est fixé à Fe somme de 
CENT SOIXANTE MILLE- (160.000) 
euros, divisé en MILLE ( I fLII) adions 
de CENT SOLXANTC (le) euros 
chacone de valeur nominale. 

22.0.i..2001 26.012001 

i 

SAM 
POLYM AT 

76S 1535 

• 

Le capital social est fixé à la somme 
dé UN MILLION de francs 
(I (X)0,000 F) divisé el' MILLE 
actions de MILLE francs 
(1.000 Fl chacune de valeur nomi- 	• 
iule, enti.trentent libérées.. 

I. 	capital social est fixé à la Knritne de 
- CENT CINQUANTE DEUX MILLE 

(152.000) euros, divisé en ?,..1111E 
(1,0110) actions de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) euros chaux de % -a 1 e u r 
nominale. 

19,03,2001 26.03.01 

SOCIbi t Si' RCI 

STATUTS - ARTICLE 7 
Accusé de 
M'et« 

bit kt LU 
en datt du 

Amicsret R6lacten Nouvelle Rédeten 

SCS STRONA 
& CIE 

--' 

97 S 3302 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (100.000 U) 
divisé en CENT parts de MII 1,E 
francs (1000 F) chacune de valeur 
nominale entièrement libérées 

Le capital. social est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE DEUX CENTS eums 
(15200) euros, divisé en CENT (100) parts 
de CENT CINQUANTE DF.UX (152) tures 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

23.03.2001 

—..... 

SCS NASS1F 
& CIE 

86 S 2244 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQUANTE MILLE francs 
(50«0 F) divisé en CENT patts de 
CINQ CENTS francs (500 F) chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de SEPT MILLE SIX CENTS euros 
(7.600) eue;  divisé en CENT (100) parts 
de SOIXANTE SEIZE (16) euros chacune 
de valeur nominale, elltiettnellt libérées 

23,03.2001 
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Date 
d'agrénent 

Société. 
. 	de gestion 

	

. 	- • 

Dépositairt 
à Monaco 
- 

VSaleui liquidative 
ati 

23 mars 200/ 

61011aco Patrimoine 26,09.1988 Compagnie NIonégasqlse de Gestion C,N11.13 3.035.17 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Funtis . 	Crédit 4onneis 	, , 4.37014 EUR 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10,1988 Barclays Gestion S,N.C, Barclays Bank PLC 6.275:41 EUR 
Azur Sécurit-ï - Part "Fr 18.101988 Barclays Gestion S.N.C. 	, ! Barclays Bank PLC 5430.27 EUR 
l'ardus Nicria,:o Obli-Euro 03.11.1983 Paribas .Asset Nlanagernent Mrinaco SAM Paritias 375,78 EUR 
Monaco t-ii leurs 30.01.1989 Sour-ryal S.A..M. Sixiété Géneride 330.23 EUR 
Americay..ur 06.01.1990 13arclays Gestion S.N.C. Barclays•Bank PLC 16.626.25 (3st) 
t..'aixa Acrions Françaises 20.1 L1991 Caixa Investment Nlanagement SAM Sté Monégasque de Banque Privée 420.87 EUR 
MonactionS 15.02,1992 M.M.G. Monaco S,A.M. Financière Wargny . 984,52 EUR 
CEM Coire Ternie Euro 08,04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 227.7513111 
Nlonaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de. Gestion C.M,13. 2.051,96 EUR 
Moruo Expulsion Euro 31.01.1994 Compagnie, Nionégasque. de Gestion . 	C.M.B. 4.130.64 EUR 
Monaco ExpanSiontISD 30.09.1994 Compagnie Monég::;,sque de Gestion C.M.B. 3.980,90 UD S 
Monaco Court Terme 	• 30.09.1994 Compagnie Monécasque de Gestion C.M.13. 3.8(4,38 EUR 
Gothard Court Terme 27,02.19% SACI Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 895,41 ELIR 
Monaco Red-craie 
sous l'égide de la Fondation 

127.02:19% SAW Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.01445 FUR 

Princesse Grace 15 
RMM Capital Olv1igation 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A. Isl 11.nq oc Martin-Maarcl 2994.19 EUR 
BMNi Capital Sécurité 16.01.1997 M. 1.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Maincl 1.722.42 EUR 
CL 	 i Europe Sécurité 3  24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds CrMit Lyonnais 'e  234,29 EUR 
CL Europe Sécurité 4 24.03,1997 Crédit Lyonnais European Funds • . Crédit. Lyonnais 237.09 EUR 
N'Iourte() Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.101997 SAN! Gothard Gestion Monaco • Banqtre du Gothard 3.076,08 EUR 

Princesse Grace. 30 
Monaco Recherche 
mars l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAN/ Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.078;35 USD 

Princesse Grace' -1..;SD 
Monaorr Patrimoine .Sécurité .E usa 19.06. /998 Compagnie /ylo,,égasque de Crestion C.M.R, 1.120,17 FUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1,056,51 USD 
Monaction Europe 	• 19.06.1998 Conipagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.356,40 EUR 
Monaction Intertiational 1906.1998 Compagnie Monégasque i...5..2Gestion C.M.B. 1.011,59 USD 
Monaco Recherche ' 0608.1998 
sous t'égide de la Fondatie=zy,  

SAM Gothard Gestion Monaco Banqiie du. Gothard 2,721,22 KI& 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions  2109.1998 SAN1Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.396,46 EUR 
CFM. Court. Terme Dollar • . 31.05:1999 B.PA.M. CF.M.  .1.100,33 USD • 
Monaco 'Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque.du Gothard 2386,28 EUR 

Princesse Grace 50 
Witntace Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07,1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	• 3.036,06 EUR 

Pr-tac-esse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plue • 15.12.11)99 SAM Gothard Gestion Monaeo Banque du &Ahuri 1.033,29 EUR 
CCP' Monaco Patrinloine 05.07.2000 E.F.A.E. C.C.F. (Monaco) . 176,88 KM 
CM Equilibre 
CFNI Prudence 

19.01.2091 
19.01:2601 

Monaco Gestion 
Monaco Gestion 

C.F.M. 	 (...:. 
. C.P.M. 

982,95 EUR. -,.., 
9t7,73 Eak 
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V4d te: 1,1Qt1 1 DA711/1.: 

Ordonnance Son veraine nr  9.80 du 26 itidle1 p990, 
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hindi Comm.; 
Iluenieni 

M, Séntii!i5: 

Baie 
eigeément . 

29,02199'3 

Soc ied 
de gestion 

Oemion 

Moilx4.) 

Cièclit Avicole 

VMeurliquidatiYe 

22 nuis 2001 

428,469,29 EtiR 

•1, 	,^, -,--•• 	y,. •-•-• .^ 	-••• --- 
• 1 	 , 	, 	- 	i. 	 Valeur liquidati'i'e 

Foild Commue, 	 Date 	 Sckiélé 	 tkeisitzitir 	 ag de Plumiers( 	 davinent 	 de gestion 	 i Monaco 	 27 mars 2001 ....-_____-_-.--_________--. .—.....---, ____—_-__,-.1*....................m* 	rt.a..**,.........,.,...*.uoe 	ne....a,. .*..................m 

Miki° Ponds kNiontr-( lo 	14.06.1989 j  Na1io Monte-C;arli) SAM 	 3.011..63 Pl* 
(solo Trnie"  

Le (l'étant du Journal : Gilles ToNELL! 
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